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Deptais I980 a été mibe en 'oewvpe une pol it ¡que d'-aide et 
de promcot4on de I 'art ishnat et" des pet its métiers dont i I 
apparaiit intbressant aujourd'hui de dresser un premier bi Ian 
et de tirBr des enseignements, en vue d'anié! iorer et de ren- 
dre plus efficaces les mesures déjà prises, d'orienter. . 

b cslPes qui sont en ps6paration ou de suggBrer ce1 les qu'i I 
conviendrait de prendre. 

En .re's4itél !'aida à I'astisanat et aux petits métiers 
f a i t  partii* d'un ensemble de mesures prises à des périodes 
divw-ses a u  cours des quinze derni&r'es ann6es et poursuivant 
'des objedkifs différents (création de pet ¡tes. et moyennes 

développement de petites activités rurales non 
outien du travail à domicile..,). Cette relative 

dispersiora des efforts et l'incohérence apparente qui en ré- 
sulte, s@:expliquent par la façon progressive dont le plani- 
f icateur et le législateur ont pris conscience de I ' impor- 
tance - de 'l'enjeu que représente le secteur non structuré ' 
dans I'bcmnomie nationale. Tout se passe donc comme si l'on 
disposait en Tunisie d'un appareil de mesures relativement 
complet et, bien conçu, mais dont om n'arriverait pas à tirer 
des effets suff i samment dynam i ques et pos i t i f s en I 'absence 
d'une phiilosophie générale et d'une attitude PO 
affirmée et cohérente à I'égard du secteur : le 
d'harmonie et de coordination d'ensemble qui en décou 
s a n t  en quelque sorte à l'efficacité de chaque mesure 
cul ibre. 
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Nous examinerons successivement : 

- Ofémergence progressive du secteur non s t r u c t u r é  comme une 

PBal i té  .qui s'impose au p l a n i f i c a t e u r  e t  aux pouvoi rs  

publ, ic  

- 1 es d ivlesses mesure's I ég i s.l a t  i ves e t  rég  I ementa i r e s  que 

1 'on p e d  cons i dérer  comme Fa i sant p a r t  i es i ntQgrantes 

d'une p o l i t i q u e  du secteur non s t ruc tu re ,  a i n s i  que c e l l e s  

qui in te rv iennent  à ses marges ; 
1 .  

- les résm8tats de ces diverses mesures e t  I i n t e r p r é t a t i o n  

que l'on peu t  en donner. 

EnFin, mous tenterons de dresser un b i l a n  d'ensemble e t  

Je présentep un c e r t a i n  ,nombre de recommandat ions en 'vue 

d'amél ioper 1 " e f f  icaciQ6 du s y s t h e  actuel  lement en place. 
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LE SECTEUR NON STRUCTURE : EMERGENCE D'UNE REALITE QUI 
SJlliQP0SE AU PLANIFICATEUR ET AUX POUVOIRS PUBLICS 

Les t..?is¡soras d'une ignorance 

Dans wm pays comme .la Tunisie, l'artisanat a toujours 
raprQsent.6 une fraction importante de l'emploi urbain, de- 
puis  des dates très anciennes. Pour autant que l 'on puisse 
uti I iser Bles sources statistiques disponibles à diverses pé- 
riodes''), l'artisanat de production - déf in¡ ici comme 
l'ensemble des activités employant moins de 10 personnes - 
reprgsentait près de 76,8 % de l'emploi des branches manu- 
facturières en 1956, 56,l % en 1966, 50,8 % en 1975 et 46,4% 
en 1980. Ces chiffres peuvent paraftre étonnants dans la 
mesura o k  I 'on attribue I intérêt actuel lement porté au sec- 
teur mon structur6 au volume d'emploi qu'í I représente et à 

ses performances 'en matière de creation d'emplois(2). Mais 
i l  f a w t  bien comprendre que si l'artisanat, représentait à 
1'cwigjine S'essentiei de l'emploi urbain, c'était à une épo- 
que sh l'administration n'était pass aussi développ4e qu'au- 
jozavdb!hu i let. ne s 'éta it pas attr i bué I es f onct i ons économ i - 
gues q w ' o m  lui connaft actuel lement, et où I ' industrie était 
quasi ' inexistante. La part relative de I 'art isanat n'a donc 
pu que dlkcro'itre avec la construction de 1'Etat moderne et 
d'une i ndwstr i e nat i ona I e. 

-------e----------- 

- ")&censemen~s Généraux de I a Popu I at i on de 1956,1966,1975 
et Enqaête Popu I at i on-Emp I o i 1980. 
RecensemenLs des Activités Industriel les de 1957,1975,1980: 
Wecensemerbks des Etabl issements de 1976 et 1981. 

'2'~es sta*istiques ne portent que sur le seul secteur se- 
condai~e, et leur caractère paradbxal serait sans doute at- 
t6nwb s'iD &ait possible d'y incsure l e  commerce et les 
S ~ P V ~ G C S .  Mais les sources disponibles ne le permettent pas. 

i 
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Cette tendance générale, qui peut être plus ou moins ac- 
cen-tuée selon les pays (mais on dispose rarement des données 
statistiques nécessaires pour Ia faire ressortir), va évi- 
demtment dans le sens de la logique du développement et de 
l'idée que l'on s'en fait. C'est pourquoi les politiques de 
développement entreprises dès l'Indépendance ont donné la 
priorité aux grands projets industriels. Une tel le priorité 
ne s'est pas seulement traduite par des avantages accrus 
consentis '"a !'industrie, mais aussi par la mise en ve¡ I leuse 
ou le renoncement au maintien de structures spécifiques à 

I 'lap..t.isan& qui avaient pourtant fait leurs preuves mais: que , 

I 'on considérait désormais comme surannées . ( 3 )  

la.ps5rFode de développement des coopératives au cours des 
ann&s soi Xante va provoquer une accé I érat i on du processus 
de &&croissance de la par-t relative de l'artisanat, sinon en I .  

s'a4Aaqluasnk directement b I u i ,  du mo ins en représentant. une -1 

menace POMP le seckemr. De sorte qu'à l a  fin des annees soi- 
xanke, Impsque prend fin l'expérience des coopératives, le . 
p!ami'ficakrearr en est venu tout naturellemerit à négliger le 
seckeur de l'artisanat considgré comme marginal : les ins- 
truments de planification des ressources humaines et de l a  
ptwduct i on (Comptab i I i té Nat i ona I e) i gnorent tota I ement une' 
réalite qui va eonna7.tt-e un essor considérable dès le début 
de' i a  .nouwelle politique de I ibéral isation gconomique, et 
amoreer un redressement de I a tendance r*e S at i ve précédemment 
mise en reaief. Ce n'est cependant qu'au bout de plusieurs 
anmges que 'l'on va prendre conscience de cette tendance et, 
du point de vue de la politique Qconomique officielle, une 
t e b k  évolrakion s'interprète comme un tassement de la crois- 
sanae industrielle. Ainsi s'explique l'intérêt nouveau 

'3)Par exemple, la Caisse Centrale de Crédit Artisanal et 
MariBSme qwi a laissé une marque très positive dans la mé- 
m o i r e  des va"eux artisans d'aujourd'hui. 

-------------------- 
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accordé au secteur non structuré : i l  est l'envers de la dé- 
CePtion occasionnée par l'incapacité du secteur industriel à 
zr'bsorber les nouve I I es générat ions de trava i I I eurs de p I us 

I 

I e m  pius nombreuses à se présenter sur le marché du travail. I 

\ 

2 - Les enqluêtes de P l'Institut National de la Statistique 
s u r  le secteur non structuré 

Le début des années so i xante-d ix correspond, dans I 'en- 
s e m b l e  des pays en voie de développement, à une prise de ' 

cmnsciencs des limites de la croissance industrielle. C'est 
& c e t b  '&poque que le Bureau International du Travai I lance . i 

ìe Pr-cogramme Mondial de l'Emploi, et glu'à son instigation, 
le coincep& de secteur non structuré fait son apparition. De 
nmmbreux 'pays entreprennent des recherches sur ce secteur, 
mais >le plus souvent au milieu du scepticisme des planifica- 
temrs et des pouvoirs pub I i c s .  En Tun i s i e, I ' I nst i tut Nat io- 
n~nl &e la StatisCique ( INS) lance un Recensement Général des I 

1 E4kdab-1%issements, premier volet d'un système, d'enquêtes qui I va I 

l arlgement i ninover dans ce doma i ne pu i squ' i I const i tue I 'une 
I - deis pares expériences à avoir été réal isé, au niveau 

naaa%*i o m a  4 o 
f 

C'est en 1976 que, fut en effet entrepris et mené à bien 
le premier Recensement des Etabl issements en mi I ¡eu urbain. r 

Pmxédant à un véritable porte à porte et dQnombrant tous 
les établissements, quelle que soit leur taille ou leur ac- 
-tiwitQ,w cette opération permit, pour la première fois, de 
pmendpe la vraie mesure du phénomène : les petits étab1 isse- 
mawks de moins de dix emplois représentaient près de 54 % de 
I ' e m p f o i  du secteur pr ¡vé non agricole. Grâce à I 'analyse 
coaparat ive  des sources démographiques (Recensement de la 
Pa\pul&$ion de 1975) et des sour-ces d'enlrepr ¡ses (Recense- 

- 
/ 

- _  

I 

-:, . 

..?: , - 
_ _  .. ,. . . , 

. I  
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ment des E-itablissements de 1976 et Recensement des 8ctivité;j 
PwdustrieB3es), on s'apercevait alors que l'ensemble des 
a c t i v i t é s  du secteur non structur6, s'exerçant dans des 
G-kablissements ou en dehors (travail itinérant ou à domici- 
le), reprgsentait près de 40 % de l'emploi non agricole, et 
psSs du quart de l'emploi total. Ce fut une révélation que 
v ilnrent conso 1 i der I es prem Eet-s r6su ltats des enquêtes 
sectoriel % e s  sur I a product  ion et tes revenus. 

Le sys-&&ne d'observation mis en place par I'INS compre- 
. nai t  en effet un volet d'enqustes statistiques par sondage - -. 

- don% les s;3luest:ionnair*es avaient pu être élaborés et faire 

i 'objet d"une adaptat ion systématique grâce à des monogra- 
ph: es soc ã*-économi ques de met i ers. Les premi ères enquêtes 
s w  le secteur du Bois et de l'Ameublement r6vélèrent que 
les Comptes Nakionaux, ignorants du secteur non structuré, 
sews-est imaient la product ion du secteur de plus de l a  moi- - - " .r 

- t36, abet par v o i e  de conséquence, le PiB de près de 0'5 % 
f .  " (pour .ce seul secteur). Ces résultats commençaient à être . 

-_ csnntk au moment de la préparation du Vle, Plan de Dévelop- 
pemsn'k (19&2-1986) et lorsque le planificateur, au terme de 
ses pr-ojedions de main-d'oeuvre, débouche sur un déficit de , 

pr&s de 70 O00 créations d'emplois, i l  en vient tout natu- 
\ reilement 2 se demander s i  le secteur non structuré ne pour- 

razt pas combler ce déFicit.C'est de cette période que date 
la  volontd d'encourayer et de promouvoir le secteur, et l a  
crgation du 'Fonds National de Promotion de l'Artisanat et 
des- Pet its 2Mé.t i ers. 

\ 

)Mais d&jå avait été décidée fa général isation des 
enqu&tes SUP le secteur non structuré. Le Recensement des 
Etab! issements est renouvelé en 1981 : i t porte alors sur 
Irensemble des agglomérations de plus de 300 habitants et \ 

" peram& de dreconstituer ces entreprises à partir de leurs 



í 65tabfissements. Sur i a  base du Recensement de 1981 e s t  réa- 

B i &e l "Enquête Nat i ona l e sur l es Act i v i t é s  Econom i ques 

b[ENAE.81) qui va f o u r n i r  pour le secteus non s t ructuré,  des 

r 6 s u t t a t s  s t r i c tement  complémentaires de ceux qui  sont co l -  ! 

lect6s sur l e  secteur moderne, pour tou tes  les  branches 

manufactur ières e t  commerc i a I es, e t  I es p r  i nc i pa I es branches 

de s e r v i  ces. Cette enquête es t  censée permettre I ' i ntégra- 

t i o n  du secteur non s t ruc tu ré  dans les Comptes Nationaux, e t  

I ' e s t i m a t i o n  de l a  con t r i bu t i on  g lobale du secteur à l a  f o r -  

m a t i o n  du Produ i t  Nat ional .  Mais I 'un de ses r é s u l t a t s  ma- 

j e u r s  aura &é de montrer que l e  revenu b r u t  de I 'ent repre- '  

"JP du secteur  non s t ruc tu ré  s 'é leva i t  en moyenne à p l u s  de 

1, 

e~.ois fois l e  s a l a i r e  moyen du secteur moderne. 

3 - DGfimition du secteur non s t r u c t u r é  et r é p a r t i t i o n  de 
ses effect i fs dans l'ensemble de ta main-d'oeuvre 

Les enquêtes e t  travaux de I INS ont m i s  en p r a t  ¡que une , e  

d&finitiora simple e t  opérat ionnel  l e  du secteur non s t ruc tu -  

rQ: cel u'a-ci e s t  const i t u é  par I 'ensemble des ac t  i v  i t 6 s  non 

- apprghendées-par les  s t a t i s t i q u e s  p6r iodiques d'entrepr ises.  

- .- . Dans le cas de l a  Tunis ie oh un Recensement des A c t i v i t é s  

1 mdustr i e 1 I es es t  e f f  ectué annue I I ement sur I es ent repr  i ses 
I 

de 10 emplois e t  plus, c e t t e  d é f i n i t i o n  pouvai t  se ramener 

a w  c r i t è r e  s imple de l a  t a i l l e  de 10 emplois (chef d'entre- 

prise $compris). Bien entendu ce c r i t è r e  d o i t  ê t r e  modulé 

selon les bran-ches d 'ac t i v i tés ,  notamment dans l e  commerce ; 

rades, par  exemple, sont systématiquement exclues du secteur 

-d'au.tre par t ,  cer ta ines branches comme les  professions l i b é -  1 

s t r u c t u r é  e t  versées dans l e  secteur moderne. 



L'exploitation du Recensement des Etabl issements de 1976 
et des enquêtes sectoriel les qui ont suivi ont d'ai I leurs 
apport6 un certain nombre d'arguments à l'appui de ce cri- 
tère de taille : 

- en dessous de cette taille, la main-d'oeuvre salariée 
reprgserate toujours,. e'n moyenne, moins de la moitié des 
effect i f s  des étab 1 i ssements ; 

- jus.qt.a'à la tai I le 10 (ou 6 dans le commerce), la propor- 
t ion des apprentis et des aides fami I ¡aux dans la main- 
d'oeuvre-des établissements va croissant ; elle décroît à' 

partir de cette taille ; 

-. 

-.ia taille 10 est la borne supérieure du seuil fiscal, à 
partir duquel les entreprises passent en général de ~ .- 

* -  

Ir?mpositisn au forfait à lPimposition sur les bénéfices ; 
dens 1 es branches manufactur i ères et de serv i ces, c' est 
d'ailleuss à partir de cette taille que l'on observe la. I 

tenue rbgul ¡&re d';ne comptabi I ité. 

C e t t e  dQfinition par la taille est importante à un 
-titre : d'une past, elle sera reprise par la législat 
l'artisan& et les p e t i t s  métiers ; d'autre part, el 
met de d6composer la population active en plusieurs é 

double 
on sur 
é per- 
éments 

cohé.i..ents et relativement homogènes, 
ment 6cl a i rante. 

de façon particulière- 

le t a b l e a u  1 ci-après montre la place qu'occupe dans 
l'emp-loi non agricole en 1975 et 1980, le secteur non struc- 
tu& :localis6 des petits établissements de moins de 10 per- 
sonnes, e& le secteur non structuré non local isé dont les 

. 
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effectifs sont obtenus par solde de la comparaison des w u r -  
ces {travai I à domici le, tâcherons, marchands ambulants et 
trava i I I eurs it i nérants) . 

i 

1 

Le tableau 2 nous montre la répartition du secteur non - 

- stlaucturé et de ses deux composantes dans les diverses bran- I 

ches d'aceivités non agricoles en 1980. Nous ne présentons 
pas ces chiffres afin de les commenter, cela ayant été déjà 

fait par ai I leurs, mais afin de montrer I ' importance des 
composantes  du secteur non structuré auxquel les sont suscep- 
tibles de s'adresser ou sur lesquelles s'efforcent d'agir . 

les divesses mesures de politique économique qui ont été 
prises au cours des derni ères années. En part icu I ¡er, nous . 
avons  essayé de faire ressortir dans le tableau 3 les 
groupes spgcialement concernés par tel le ou telle mesure. 

; -  . .  

-'L'aide à l'artisanat et aux petits métiers proprement dite 
s'adresse plutôt aux petits entrepreneurs du secteur non 
sitructu& local isé de I ' industrie et des services, pour ce 
qui concepne l'aide à l'extension ; à leurs 'salariés et 
aux diwsrs tâcherons du secteuir non structuré non 
localis&:, pour ce qui concerne l'aide à la création. 

- 

I 

f 

i 

I 

, 
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Effectifs 

190 500 

177 O00 

185 900 

- .  178 400 

195 600 

51 O00 

978 400 

I Tableau I 
LE SECTEUR NON STRUCTURE DANS L'EMPLOI NON AGRICOLE 

EN TUNISIE - 1975 et 1980 \ '  

% 

19,5 

18,l  

19,O 

18,2 

20.,0 

5,2 

100,O 

. .  . . .  
.. 

. 

Composantes de 1 'emp'l oi 
non agricole 

Admi n i  s t r a t i  on 

Secteur à participation pub1 ique 

Secteur privé moderne 

Secteur 'non stmcturé 1 oca1 i sé 

Sectelils non structuré non 

Occasionnels - Sai sonni ers 

Popul aeion act live occupée 

- 

lecal a'sé 
- 

- 

non agricole - -  

. .  .. . -. - ... . . .. 

1975 
E f  f ecti f I 

145 200 

127 100 

133 O00 

154 500 

174 600 

60 900 

795 300 

% 

18,3 

16,O 

16,7 

19,4 

21;9 

7Y7 

LOO ,o 

1980 

.. . 

. .  . . -  . 

Source : CHARMES J.-: "Place e.t rôle du secteur non structuré dans la  - 3 -  . -  
- -  planification d u  développement et les politiques 

* *  
1- . -. . " .  'emploi en Tunisie" _ _  

Banque "ondiale - 1983 d -_ 
1 A paraître dans "T'uni si a ~ 3 E ~ ~ l o y ~ e n t  Report", World Bank , 1985'. 

i -  

-- 
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I 
CQMPQSITION DU SECTEUR NON STRUCTURE PAR 'BRANCHE D'ACTIVITE EN 1980 i 

1 

$8 csnslrucl4sn , e&vamiqtie # 

I 

metal 1 iques mecaniques, 

ois,  Imprimerie, Divers 
cSitiment y Travaux pub1 i cs 

HGtel l e r i e ,  Restauration 

I 
I Ensemble non agricole 

it4- : 
4.. rfi: ' ilpSource : CHARMES J. - op. c i t .  L. 

d 

1 Qcal i S B  
I 

' 6 Söõ 

2 5QQ 

7 800 

15 100 
16 ,800 
1 300 

50 400 

79 600 
I - 

12 900 
21 900 
13 600 

48 400 

178 400 

I 

f 
! '  

non localis6 

I 2 (job 

' 23 000 
I 

x .  I 

: , ,.z I 

, - 700, 
91,400 

5 500 
9 40 700 

, 151 300 

10 800 

8 600 
1 1  

- 
2 300 

22 600 

33 500 

195 600 

ensenibl e 

106 500 
22 300 ' 

4 O00 

201 700 
f 

90 400 

8 600 
12 900 

24 200 
36 200 

81 900 

374 O00 

% du ! 

non losalise 

22,5 

81 5 5  

8 ,2 

85,8 
24,7 
96,9 

! 

75 ,O 

11,9 

100 ,o 
OYO 

995 
62,4 

40,9 

52 y 3  

eteur non structut-B 
lans 1 '  ans 1 'ensemble 

de I a I braire he 

30 ,o 
20 13 

26,6 

62,2 
61,B 
26,6 

40 ,o 
85 ,o 
14,l 
41,6 
88,3 

48 Y ?  

42.3 

46,s 

'ensoinhl E 

11,2 

53,9 

24,2 

2 ,3 
3 Y4 
695 
997 

21.9 

100 ,o 
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Tableau 3 
LES GROUPES C I B L S  DE LA POLITIQUE DE PROMOTION DU SECTEUR NON 

STRUCTURE 

en norrbre d'emplois 

1980 

k c t e u r  non druc-  

turB locali& 

- &n?t Travail à 

d o m i c i  le. T a t i  le. 
Coni=& i Ora 

- Tâcherons du 
BstirRent 

- A u t r e s  -tâcherons 

I ndustr i e 

50 400 

3 600 

153: 300 

91 400 

40 700 
19 200 

Comnerce Serv i ces I 
79 600 

1 300 

10 800 

Ensemb I E 

178 40C 

6 20C 

195 60C 

91 400 

40 700 
22 900 
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- La fTanSre supérieure du secteur non structuré local isé que 
J ~ Q U S  awons appe Iée secteur i nterméd i a i re, pourra it , 
prktendne aux aides classiques destinées à la petite et 
moyenne entreprise. I I s'agit d'entrepr i ses  emp I oyant 10 
personnes et p I us, ma i s const i tuées essent i e I I ement 
d'établ2ssements de moins de 10 personnes ; autrement dit, \ 

ce s o n t  des entrkpr i ses de ta i I 1 e i nterméd i a i re, 
fonctionnant se I on des moda I i tés et des comportements 
propres aux petits étab1 issements, mais faisant déjà 
preuve d'une capacité d'accumu I at i on . 

. (  
( 4 )  

- Enfin, IEes mesures d'aide sociale au bénéfice des familles 
d6munies ont surtout concerné le travail à domicile du * 1 

textile et de la confection. 

8Cepend'ant, ces groupes-c i b I es n'éta i ent pas I es seu I s v i - 
. s&s par urm pol it ¡que d'aide et de promot ion de I 'art isanat 

_ _  * -  L e s  mesures dest ìnées à favor iser I 'emploi des jeunes sont 
ínsCpiusables d'une tel le pol ¡tique. Et parmi ces jeunes,. une 

- 
cat6~ov-  i e gara issa it part i cu I i èrement d i gne d'attent i on : I 

fessi,ocaneI dont une enquête récente, réal isée par le Minis- \ 

ceade des jeunes diplômés de l'enseignement secondaire pro- 
', 

tèpe  de ¡'Education Nationale et l'Institut National du Tra- 
v a i l ,  avait montré les difficultés d'insertion dans le monde 
du tmvail : près de 40 % de la promotion 1978 étaient tou- 

t jours sans travail en 1981, et près de 40 % de ceux qui tra- \ 

vaillaient avaient été embauchés dans le secteur non 
structuré, à -des sa I a i res i nfér ieurs au SM I G. Ces jeunes 
dip08més ne disposaient-¡ I s  pas de connaissances techniques 
de base sw9fisantes pour que l'on puisse envisager de les 
aides à s'Îinstaller à leur compte ? 

i 

1 

' 4 fCf .  J, G4ARMES (1983) : .op.cit. 
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I 

C'est dire qu'une pol it ¡que de promot ion de I 'art isanat 

et des peltits métiers ne s'adresse pas aux seuls artisans ou 
assimilés, et à leurs employés ; elle doit également offrir 

les opportunités de créer leur propre entreprise aux jeunes 
qu3 disposent de la formation et de l'initiative 
nécessa i res. 

I 

. .  
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I a - kA LEGISLATION ET LES MESURES D'AIDE ET DE PROMOTION DE 
LA PETITE ENTREPRISE. DE L'ARTISANAT ET DES PETITS 
METI ERS 

Le fonds National de Promotion de l'Artisanat et des Pe- 
L s i t s  &!ét iers (FONAPRAM) est l 'él ément centra l d u système 
d # a Ï d e  que nous al Ions examiner. Cependant, bien avant sa 
cvbation en 1981, des opérations poursuivant des objectifs 
di ff6rents i nc I ua i ent une a ide aux pet i tes entrepr i ses ou 
a m x  p e t  i t e s  act i v i tés, ou même s y consacra i ent ent i èrement. 
1 J s'agit du Programme de Développement Rural, du Programme 
$.e .la Fami 1 le Product ive, du Fonds de Promot ion et de Décen- 
trw1 isation Industriel les et d'une façon générale de toutes 
!SES facilités offertes pour favoriser le retour et I'instal- 
I tat ion des travailleurs émigrés (de ce point de vue, I'expé- 
r i i e ~ c e  originale d'une organisation non gouvernementale : 

1 ",Asso~c i a.42 i on pour I e Déve I oppement et I ' An i mat i on Rura I e - 
ASDEAR - mér ite une ment ion spéciale), et enfin de la I igine 
d e  clr6di-t consacrée à la promotion des petites activités 
aiptiisastales dans les projets de réhabi I itation urbaine fi- 
nsmccQs. pas la Banque Mondiale et I'USAID dans des quartiers 
dre Tunl's et de Sfax. 

T o d e s  ces expériences p I us anciennes et qu i bénéficient 
dcmc d"une certaine durée, peuvent apporter de précieux ren- 
ssc:i.gnements pour la mise en oeuvre, le développement et 
I "iami5 I i orat ion- de I a I ég is I at ion spéc i fi que p I us récente. 

Par Sa suite, la création du Fonds National de Promotion 
d e  ,J"Arkisanat et des Petits Métiers induit des transforma- 
tions dans les finalités et les modalités des opérations qui 
I txii pr&ex i sta i ent. 

..... . 
<., . 

.. , - , ,  I .'' 
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Et d'aukre part, les pouvoirs publics ont souhaité régle- 
menter I e s  profess i ons art i sana I es par I ' i nst i tut i on d'un 
statu% de l'artisan, de la carte professionelle et le projet 
de crgatian de chambres de métiers, tant i I est vrai que 
pout- ]'Eta&, l'aide dispensée ne peut qu'aller de pair avec 
1 'acceptatiion et I'appl ication de certaines règles du jeu 
institué e% arbitré par lui. 

I 

Nous exam i nerons donc success i vement : 

I - l es  opér-ations ou les mesures qui existaient antérieure- 
- ,  

men* à la'législation de 1981. -. 

- Le fonds National de Promotion de 'l'Artisanat et des Pe- 
-tits 'MQtEiers. 

- L e s  tramsfor'mat ions i ndu ites sur I es mesures antér i eures >:- 
--I 

\ par l a  législation de 1981, et les autres mesures 
rdcantes, 

\ 
I - Les $tentatives de réglementation de la profession d'arti- 

san. i 

1 1 - b s  opdrat ions ou mesures dntér ieures à I a !ég is I a t  ion 

i 
&e 19281 

a') - Le Programme de Développement Rural (PDR) a été 
\ inskitug par le décret 73-310 du 20 juin 1973. I I  s'agit 

donc drune opération déjà ancienne, à laquel le plus de 190 
m i  I D iloins d e  dinars de ressources ont été al loués entre 1973 
et 3.982, e% 170 mi I I ions de dinars ont été affectés pour la 

. .  .. , . , . . \, : 
, I  . .  . .  
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t 

du&e du Vie Plan ( 1982-1986)(5). La final ité du Programme 
é t a i t  {et reste toujours) de freiner l'exode rural en rédui- 
s a n t  1 'écart entre le mi I ¡eu rural et le mi I ¡eu urbain : 

pour cela, i I cherchait à amé1 iorer les condit ions de vie en 
m i  I íeu rux-al par le biais de diverses réal isat ions à carac- . 

tère social (habitat, santé.. .), la création d'infrastruc- 
turres et tii'équipements col Iectifs, et surtout par la conso- 
lida-tion 'DU la création de sources de revenus dans les 

menages ruraux : la création d'emplois permanents, la forma- 
tion professionnel le et la consol idation d'emplois existants 

I 

étaient pdsentées comme des objectifs prioritaires; I 

A ses débuts, le Programme a surtout été 'orienté vers . , 
I 'assistance, d'autant plus que les modal ¡tés de répart it ion 
et de dis%ribution de l'aide étaient plus politiques que 
techniques. C e  n'est qu'a partir de 1977 que les objectifs 

' . . . *  . prQc6demment énumérés sont vér i tab I ement devenus pr i or i ta i - 
res ,  Au cours de la décennie 1973-1982, plus de 28 % des i 

ergdits .leur- ont été al loués,et près de 19 % à la création 
et 3 la c<zb-nsolidation d'emplois(l,8 % dans l'artisanat et 4% 
dans les petits métiers). 

Les populations visées par ces deux derniers domaines qui 
nous - i ntGressent p I us spec i a I ement, sont I es f am i I 1 es 
d&h&itées à qui l'on attribue, sous forme de subventions 
en nature, équipement (mét ¡er à tisser, mach ¡ne à coudre.. . ) 
et mati ère premi ère (laine), afin de créer une source per- 
manente de revenus en leur sein. Ces actions dans le domaine 

- de d 'art isanat, qui se rapprochent beaucoup de ce1 les de la 
Fami 1 le Productive, sont instruites et étudiées par les 

("Ces deux hiffres ne sont pas cumulables puisqu'ils se 
chevauchent. Le budget de l'année 1982 était de plus de 28 
midlions de dinars. D'autre part, le chiffre du Vle Plan 

. inclut le psogramme de la famille productive (24 millions de 
dinars) . 

I 

I 
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services régionaux de l'Office de la Promotion de l'Emploi 
et de l'Office National de l'Artisanat. L'aide dans le 
secteur des pet its mét i ers concerne toutes I es act i v i tés 
autres que I 'agr icu lture et I 'art isanat (au sens précédent) 
: elle b6néficie à des couches moins déshtSritées, sous forme 
de subventions (venant compléter l'autofinancement) et de 
prêts. 

L'aide accordée par le PDR prend deux formes : une sub- 
vention de 150 dinars maximum (100 dinars à l'origine) des- 
tinée en principe à venir compléter l'autofinancement des . 
fami 1 les 2i bas revenus qui exploiteront directement le pro- 
je% ; et un prêt, qui ne peut dépasser 80 % de I'autofinan- 
cement, $"un montant de 150 à 1 850 dinars(6y, sans intérêt, 
remboursable en trois ans (prêts inférieurs à 500 dinars) ou 
s i x  ans, avec une année de grâce (deux années pour ceux qui 
ont bénéficié'd'autres prêts). Lorsque, faute de titre de - --- 
propriété ou de-garantie bancaire, le bénéficiaire d'une 
aide du PDR n'est pas éligible à d'autres prêts (FOPRODI et. 
désormais FONAPRAM),' i I peut obten ir un prêt qui, avec la 
subvention, ne doit pas' dépasser 1 000  dinar^'^). Si l e  
béneficiair-e est éligible au FOPRODI, i l  peut obtenir un 
prêt de 2 000 dinars (subvent ion compr ise), dans I a I imite 
de 49 % du capital ou de 15 % du coût du projet. 

En fait, on n'a abouti aux règles telles qu'elles vien- 
nent d'être énoncées, qu'après maints tâtonnements dest ¡nés 
2 corriger- excès et déséqui I ibres, et que traduisent les 
circulaires du Ministère du Plan no 297 du 18 mars 1977, 75 

'"Le montant total de l'aide PDR (subvention f prêt) ne 
peut donc dBpasser 2 O00 D. 

("Pour obtenir le montant maximum du prêt (850 D), 
financement- hors subvention, 

I'auto- 
doit donc s'élever a près de 

I . .  910 D. 
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1978 en particulier insiste sur le fait que les projets de 
crkation et consolidation d’emplois doivent être rentables 
et immédiatement productifs, que les prêts. doivent être im- 

f 

nt6d i atement comp I émenta i res de ceux accordés par I es Fonds 
sp6ciaux tels que I e FOPRODI , sans que le PDR soit tenu de . 

fournir tout ou part i e de I ‘autof i nancement . 
Dbs l‘origine sont donc en germe dans le PDR,deux actions 

qui prendront ultérieurement I eur essor: 1 es act ions de I 

cr6ation et consol idation d‘emplois dans I ‘art isanat (et 
J”agricul$ure-élevage) préfigurent le programme de ¡a Famil-. \ 

le Produc-tive ; les actions dans le domaine des Petits MB- 
t i e r s  annoncent le FONAPRAM, et en attendant, constituent un . 1 

masche-pied vers l’accession au FOPRODI. 

- ‘b) - Le Programme de la Fami I {e Product ive est mis en 
o e u a ~ ~ e  par la Direction du DBveloppement Social du Ministère 
des :Affaires Sociales. I I  s’agit d’une action sociale. qui 

1 

v i s e  à venir en aide aux familles les plus démunies en leur i 
procurant *une source de revenu permanent. A I ‘ori gine, en 
1976, ces familles étaient choisies en général parmi celles ’, 
qui &ta i en% ass i stées par I e Comi té Nat i ona I de So I i dar i té 
Makionale : c’étaient principalement des fami I les dont le 
chef &tait une femme (veuve ou divorcée). Par la suite, le 
seuil de pauvreté fut défini sur des bases plus objectives : 
à partir des statistiques sur le budget des ménages, et 
selon les méthodes préconisées par la Banque Mondiale, ce 
seu¡ 1 a Qt6 f ¡xé pour 1980 à 60 dinars par personne et par 

i 

i 

I 

an en miiieu rural, à 120 dinars en milieu urbain. Disposant 
d’un budge% plus important dans le cadre du Vle Plan (24 
mitlions de dinars), le Programme est entré dans une nouvel- 
le phase, s‘orientant vers une aide à des communautés déshé- 
rit6es plutôt qu‘a des fami I les isolées. Plusieurs avantages 

I 

I 
- 
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- 

e n  d6coulent : une me¡ I leure intégration du programme au 
milieu, la possibilité de mobiliser les dynamismes communau- 
Praires, et de créer des associations locales permettant de 
F a i r e  sortir l'action du strict cadre du foyer. En outre, 
depuis 1982, le Programme touche systématiquement les jeunes 
Fjlfes de 13 à 18 ans ayant reçu une formation en vue de les 
enraciner à leur milieu d'origine, dans les centres de la 

J e u n e  Fi I I e Rura I e. Cette nouve I 1 e or i entat i on devra it 
faciliter la mise en oeuvre et le suivi des opérations par 
I e s  ,assistantes sociales qui ont la responsabi I ité de 60 
fami Iles ien moyenne, et les instituteurs d'éducation soc.iale 
( 9 0  fami B les). 

Par rapport aux actions comparables du' Programme de 
DcSvelsppement Rural, les projets "Fami I le Product ive" 

. prgsentent ainsi l'avantage d'être préparés et accompagnés '-* 

e- 
pap une act i on soc i o-éducat i ve préa l ab l e ou comp l émenta i re 
(apprentissage de l'exploitation et de la gestion des res- 
swwces fami I iales, alphabétisation, planning fami I ¡al, pré- . - 

venti:on sanitaire, 6ducation nutritionnel le, éducation des 
ewFawts,lm), et d'être suivis et évalués de façon relative- 

\ 

I men* )permanente. 

- 

, 

L"a i de accordée par I e Programme au bénéf i c i a i re cons is- 
\ te, dans ass secteurs de I 'agr icu Iture-élevage, de I 'art isa- 

na$ et des petits métiers en une formation préalable au 
m b t  i e r  concerné et en la mise à disposit ion de I 'équ ipement 
ngcessa i re, de I a quant i té de mat i ère prem i ère indi spensab I e 
au dgmarrage, et d'une al locat ion mensuel le (15 dinars 
a c h a  il 1 ement ) censée permettre 1 a sat i sfact i on des beso i ns 
fami l Èaux durant la phase d'entrée en production ( s i x  mois) 
et I'utiiisation ultérieure des recettes en vue du 
renouvellement de la matière première. Depuis 1983, en 
odme, une partie de l'aide est octroy6e sous forme de prêt 

I 

1 
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remboursable sur cinq ans, sans intérêt, et dans la mesure 
des capacit6s du bénéficiaire (300 dinars restent sous forme 
de don), 

D'une certaine façon, on voit donc que le Programme de la . 

Fami 1 le ,Productive est déjà une amé1 ¡oration des modal ¡tés 
d''action du PDR dans les secteurs de l'artisanat et des pe- 
tits mgkiers (et de l'agriculture), et que dans sa philoso- 
phie, i I s'en rapproche de plus en plus puisqu' i I sort du 
cadre familial et envisage celui de la collectivité, à tra- 
vers 1 'am4 I i orat i on des cond it i ons de v i e. Dans la . I 

planification et le budget, le programme de la Famille 
Productive est d'ai I leurs considéré comme une composante . 
part i CU I i &re du PDR. 

c) -I Le Fonds de Promotion et de Décentra1 isat ion In- 
d&trielles (FOPRODI) a été institué par l'article 45 de la 
loi .de fimances no 73-82 du 31 décembre 1973, organisé par 
l e  $I&crst 34-793 du 16 août 1974, et remodelé par le décret 
78-578 du 9 juin 19f8, actuellement en vigueur.' Le Fonds, / 

done J'Agence de Promotion des Investissements est le 
ma?tre-d'oeuvre, a pour but d'encourager la création et le \ 
dBve I oppeinent des pet i tes et moyennes entrepr i ses dans I es 
branches industrielles et le bâtiment, en aidant à réaliser 
de projets d'un montant inférieur à 500 O00 dinars de pro- 
moteurs prgsentant les qualifications requises, ne disposant 
pas des garanties mobilières ou immobilières suffisantes 
(sous-entendu -: pour être Q I  igibles au crédit bancaire ordi- 
naire compte tenu du montant des prêts nécessaires) et 
acceptant d'exploiter ou de gérer le projet, directement et 

I 

i 

I 

à p l e i n  temps. I 

I '  

i 
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L 'aide du FOPRODI consis te en une d o t a t i o n  en ' cap i ta l ,  e t  

le cas échgant en un p r ê t  à des cond i t  ions p a r t  ¡cu l  ièrement 

avantageuses . Le concours du Fonds in téresse d'une façon 

g6néra le tous l es  p r o j e t s  d'un montant i n f é r i e u r  à 500 O00 
d i n a r s  d' investissement, mais des avantages supplémentaires 

s o n t  accordés aux p r o j e t s  d'un montant compris en t re  75 O00 
e t  250 000 d inars  d'investissement, e t  su r tou t  aux p r o j e t s  

i nSér i eurs  A 75 O00 d i  nars d' i nvest i ssement . 
T r o i s  ca tégor ies  de p r o j e t  sont en e f f e t  prévues : 

- Pour les- invest issements i n f é r i e u r s  à 75 O00 d inars  (fonds 

de roulement inc lus) ,  l e  promoteur d o i t  apporter au 

minimum IO % du c a p i t a l  ; l a  do ta t i on  accordée par l e  

FOPRODI me peut dépasser 70 % du c a p i t a l ,  lequel ne peut I *,-- 

chotatiora d o i t  permettre au promoteur de con t rô le r  51  % du -m 

excéder 30 % de I ' invest,issement ; dans tous les  cas, l a  

c a p i t a l  s o c i a l .  E l l e  es t  remboursable sur 12 ans, à 3 % 
d'intérS-k, avec 5 années de d é l a i  de grâce. 

Le r e s t e  $du montant de I ' investissement (qu i  ne peut donc 

excéder 70 % du coût t o t a l  du p r o j e t )  f a i t  l ' o b j e t  d'un 

c r é d i t  spéc ia l  FOPRODI à moyen e t  long terme, remboursable 
en 10 ans, b 4 %, avec un dé la i  de grâce de 3 ans (8 )  . 
Les p r o j e t s  d'extension i n f é r i e u r s  à 45 O00 d inars  (fonds 

de roulement exclus) peuvent béné f i c ie r  d'un t e l  c r é d i t  

FOPRODI, mais l e  remboursement se f a i t  a l o r s  sur 7 ans, 

sans délai de grâce. 

Dans un %el cas, l e  financement du FOPRODI peut a t t e i n d r e  (8)  
plus de 90 % du p r o j e t  d' invest  issement. 



- Pour les investissements compris entre 75 O00 et 250 O00 
dinaps, les conditions d‘octroi de la dotation en capital 
restlent les mêmes. Mais le concours du FOPRODI en ce qui 
conceme le reste de I invest i ssement se I imite à la prise 
en charge,sur les 6 premiers mois, des intérêts des em- 
prunts  contractés auprès du système bancaire. Car, bien 
que ses garanties I personnel les soient en principe 
insuFfisantes (c’est un des critères d’él igibi 1 ité au 
FOPROD!), le promoteur a une certaine assurance d’obtenir 
les cr&dits n4cessaires auprès du système bancaire, du 
f a i t  de l’agrément du Fonds. \ 

- Pour !es investissements compris entre 250 O00 et 500 O00 
dinars, fe promoteur doit apporter au moins 20 % du 
capita!, et la dotation du Fonds ne peut excéder 45 % du 
cap ika 1.: les condi t i ons de remboursement restent i dent i - 
‘ques 

Dans I t s s  deux derniers cas, ce sont les cr6dits bancaires 
ordinaires qui sont *mob¡ 1 isés. Depuis le 21 jui I let 1982, I 

1 es ppoma-keurs de pro jets d’un montant d’ i nvest i ssement 
compris entre 75 O00 et 500 O00 dinars, agréés ou non par le \ 

FOPRODS: , peuvent en outre bénéficier de la I igne de crédit 
BIRD n” 1969 TUN. Cette ligne de crédit (d’un montant de 30 
m i  I I ions de $ US) permet à la Banque Mondiale d‘attribuer 
des prsts pouvant s‘élever à 56 % du coût total de I‘inves- 
tissement $14 % devant être ob1 igatoirement empruntés auprès 
de la Banque intermédiaire), remboursables sur 13 ans, au 

I 

i 

taux d”intdr8t bancaire ordinaire pour les crédits à moyen 
terme p o u r  les petites et moyennes entreprises, avec 3 ans 

rêts. O u t ~ e  le montant de l’investissement qui doit être 
inférieur 29 500 O00 dinars, les critères d‘élisibilité au 1 

de ddlaii de grâce pendant lesquels seuls sont dus les inté- \ 
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cr6dit BIRD sont : un coût d'investissement par emploi infé- 
rieur à 15 O00 dinars, et un taux de rentabilité interne 
sup6rieur à IO %. 

Bien entendu, les projets financés sur crédits FOPRODI et 
sur crgdits BIRD bénéficient des avantages fiscaux ( I iés à 

la décentra1isation)et douaniers accordés aux investis- 
sements industriels par la loi 81-56 du 23 juin 1981 (et 
antGrieurement par la l o i  74-74 du 3 août 1974) portant 
encouragement aux investissements dans les industries 

manufacturiBres et à la décentral isat ion industriel le. ; . . .  
-. 

Le F8PR001 qui n'a pas connu tous les développements 
soaaha i tab I es occupa it a i ns i ,  jusqu'à la création du 
FOMA'PRAM, tout le champ des projets d'investissements'infé- 
rieups a 500 O00 dinars, limite qui marque, dans la législa- 

- t r i e l s  et ouvre droit aux avantages de la loi 81-56. Dans 

1 par k'adjonction de ¡a ligne de crédit BIRD; tandis que dans 
ses marges inférieures, les subventions et prêts du Program- 
me & Dgve I oppement Rura I éta i ent éga lement censés autor i ser 
le petit promoteur rural à parvenir à un montant d'apport 
personnel l u i  permettant de prétendre à un projet de 75 O00 
dinars maximum. Mais i l  s'en faut sans doute de beaucoup que 
les pet i t s  promoteurs du PDR aient pu réellement saisir ces 
opportuni tés .  

.+ 1 

tiwn tunisienne, le passage aux véritables projets indus- -7 

ses marges supérieures, le FOPRODI a récemment été consolidé . 

\ 

I 

I 

I ,- . z 
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d) -Les projets de réinsertion des travailleurs émigrés 
m e  c lonst  i-tuent guère que que I ques expériences i so I ées, en- 
treppises à l‘initiative des pays d’accueil qui en viennent, 
depuis ces dernières années, à favoriser le retour des tra- 
vaili l leurs &rangers. L‘aide à la réalisation de projets éco- 
esomiques est 1 ‘une des formes que peut prendre cette pol ¡ti- 
que d’inc3tation. Car, ,du point de vue du pays où s‘effectue 
le retour, le candidat à la réinstal lat ion est soumis au 
cko i -k  commun et ne bénéficie en principe d’aucun avantage 
particul :er, Comme tout résident, i I est él igible au béné- 
f i c e  du FOPROD1 et du FONAPRAM en fonction des projets qu’i I 
s o u m e t  & agrément : le seul réel avantage exorbitant du 
drwí-Rt commun à lui être consent i est de pouvo’ir bénéficier 
de 1 impo,rtat i on en franch i se du matér i e I d‘équ ipement payé 
esa devises, sans que le projet soumis 2 l’agrément de 
1 ‘Agence. de Promot i on des I nvest i ssements so it ob I i gato i re- 
men* créateur ¿e plus de 10 emplois (avantage consenti par 
!a Semi 81-56, anciennement 74-74). 

I 

h e  expQrience intéressante d‘aide au retour est ce1 le i 

q w i  a ét6 tentée depuis 1978 par la Hollande, à travers une 
s i g a m t i  sat ion. non gouvernementa I e tun i s i enne : I ‘ Assoc i at i on 
paour le Dgveloppement et l‘Animation Rurale (ASDEAR). Le 
casndgdat au retour présente au Centre Hol landais de 
1”lmwigrartion (NCB) un projet ne dépassant pas I00 O00 I 

f a r o r b s  (environ 20 O00 dinars) en plus de son apport 
\ propme, sans qu’ i I y a it ob I i gato i rement coTnc i dence au 

%Idpark entre -la qualification du travailleur et le projet 
Sa;si-m!me, L‘Qtude et le dossier sont préparés par I‘ASDEAR 

\ 

qui demande un agrément auprès de l‘API pour les projets 
cdateurs de plus de 10 emplois, ou simplement le bénéfice , 
de la franchise douanière pour les autres. Une fois l‘accord 
COAJC~RZ entre I‘ASDEAR et le NCB, le montant de l‘aide est 
mis 3 la disposition de I‘ASDEAR qui le transmet au bénéfi-i 
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ciaire sous la forme d'un don 
e-t d'un prêt à 3% d'intérêt st 

8.e d6lai de grâce. 

(pour 25 à 30 % de 
r 8 ans, avec un o 

Ia somme) 
deux ans 

L'ASDEAR a tenté d'organi ser I e bénéfice automat ¡que du 
RQPRODI pour les projets par définit ion inférieurs à 75  O00 
dinars, rvemp I i ssant I es cond it i ons requ i ses, en proposant I e 
partage des risques. I I semble cependant que les banques 
n " y  aient mis aucun enthousiasme. Quelques projets ont pu 

mBanmoins; bénéficier du FOPRODI, illustrant une nouvelle 
Fais la kendance générale à l'imbrication des systèmes de . 
crédit et-de Fonds spéciaux, et le fait que les émigrés de 
rekour onk, semble-t-i I ,  tendance. à être sur-représentés 
&ans I e s  popu I at i ons bénéf i c i a i res des Fonds spec i aux 
(FOPROD 1 ,  TONAPRAM). 

L'exp6rience hol landaise d'aide au retour des émigrés a Tr-,* 

é,eé suÏvie avec attention par les autres pays intéressés, au 
ppem i er rang desque 1 s I ' A  1 1 emagne Fédéra 1 e et I a France. 

el - Les prêts aux petites activités tentés dans le 
c a d r e  des projets de réhabi I itation urbaine constituent 
starffin une dernière expérience qui a immédiatement précédé l a  

cm5ation du FONAPRAM en 1981. Observant que les petites 
adivitgs artisanales étaient, de fait sinon par définition, 
exclues du 'bénéfice du FOPRODI et a fortiori du crédit 
bancaire, l e s  projets de réhabilitation urbaine financés par 
la Banque Mondiale à Tunis (Djebel Lahmar, SaTda Manoubia) 
e t  b Sfax (rbats Merkez Chaker, Chichma, Oued Rehe1 et 
ptnojet CIMER ('I) et par I'USAID à Tunis (Melassine) 
sr45taient proposé d' inclure une composante "prêt à la pet ¡te 

(9BC 1 MER : Construct ions I nd i v i due I I es de Ma 
. . quees Rat ional isées. 

sons Economi - 
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enkrepr  i se". Cette composante prévoya i t des p r ê t s  d'un 

montant m i n i m u m  de SOO dinars e t  d'un montant maximum de 

3000 d inars ,  remboursables au taux d' i n t é r ê t  de 9'75 %, sur 

8 ans  avec une année de grâce pour l a  construct ion,  sur  5 
ans pous l'équipement e t  sur 3 ans pour les fonds de 

rrDu 1 ement = 

L ' a t t r i b u t i o n  de ces p r ê t s  e s t  intervenue au moment même 

o& B k a i e n t  annoncées les nouvel les  mesures en faveur de l a  

promot ion de /  l'emploi, e t  en p a r t i c u l  ¡er  l a  c réa t ion  du 

FONAPRAM. Le taux d' i n t é r ê t  p r a t  iqué é tan t  légèrement supé- . 
rieur au taux bancaire ( l 'avantage é t a i t  néanmoins à 

lFQpoque t ' a c c e s s i b i l i t é  pour l e s  p e t i t e s  a c t i v i t é s ) ,  l es  . 
candidats ont BLé en p e t i t  nombre e t  l 'expér ience n'a pas eu 

Iss dQveioppements qu'el l e  a u r a i t  pu avo i r .  

2 $0 fie Fonds National de Promotion de l 'A r t i sanat  et des 
Peeits Mét ie rs  (FONAPRAM) a é t é  créé par l a  l o i  81-76 

das 9 aoGt 1981. Les modal i t é s  e t  cond i t  ions d 'oct ro i  de 

l'aide du Fonds, qu i  ont é t é  f i x é e s  par l e  décret  81-1218 du 

24 septembae -1981, s' i nsp i r e n t  I argement de ce I I es r e  I a t  i ves 

a u  FOPRQDl mais por ten t  évidemment sur des montants d' inves- 

t i s s e n t e w t  beaucoup p I us f a  i b I es . 
I 

Sone Q I  i g i b l e s  au bénéfice du FONAPRAM, l es  p r o j e t s  des 

, à I'ex- 
\ (10) secteurs de 3 ' a r t  i sanat e t  des p e t  i t s  mét i e r s  

clusion des a c t i v i t é s  commerciales, présentés par des per-  f 

sonnes en quête d'emploi ou par des entrepreneurs désireux 

de procéder  à une extension de l eu r  a c t  i v i t é  actuel  le, ou 

S1Slb La liste de ces a c t i v i t é s ,  non l i m i t a t i v e  e t  suscept ib le  
de m i s e  à jour la été pub l iée  au JORT du 29 j anv ie r  1982, 
dans la c i r c u l a i r e  de l a  Banque Centrale no 81-19. E l l e  a 
&ci compf6tbe par l ' a r r ê t é  du 3 novembre 1984 des M in i s t res  
de I'EconYomie Nationale e t  du Tourisme e t  de l 'Ar t isanat .  
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encore par des sa la r  iées désireux de s' i n s t a l  l e r  à l eu r  

compte ; les  promoteurs devront j u s t i f i e r  de l eu r  

q u a l i f i c a t i o n  dans l e  métier, e t  s'engager à se consacrer à 
p l e i n  temps au p r o j e t .  

I 

L 'a ide  du Fonds, qu i  cons is te en une do ta t i on  en c a p i t a l  

e t  des pr8ts  bon i f i és  e t  qui es t  a t t r i b u é e  directement par 

I es banques signata i res  d'une convent i on passée avec 1 e 

M in i s tB re  du Plan à ce su je t ,  concerne deux catégor ies de 

p r o j e t s  d' i w e s t  i ssement : 
. .  

- Pour l e s  investissements i n f é r i e u r s  à 10 O00 dinars (fonds 

de roulement inclus),  l e  promoteur d o i t  f o u r n i r  au moins 

10 $ des Fonds propres, lesquels doivent représenter au 

moins 40 % du coût t o t a l .  La do ta t i on  en c a p i t a l  octroyée 

p a r  l e  fonds ne peut dépasser 90 % des fonds propres : 

rembowrsabPe sans i n t é r ê t ,  sur une pér iode maximale de 11 
ans,elle b é n é f i c i e  d'un dé la i  de grâce pouvant a l l e r  

jusqu'a la f i n  de I 'amortissement du p r ê t  

\ 4~wmre(7 ans) qu i  s e r t  à f inancer  

1 ' i nwesk i ssement . 
I 

Un crQdit bancaire à moyen terme permet 

m e n t  de 60 % du coût t o t a l  du, p r o j e t  : i I 
taux d ' in tgrêt  de 6 , 2 5  % e t  d'une année 

faquelle les i n té rê ts  sont p r i s  en charge 
I 

- Les f invest  issements d'un montant compris 

bancaire à moyen- 

l e  r e s t e  de 

donc l e  finance- 

e s t  asso r t i  d'un 

de grâce durant 

par  l e  Fonds. 

en t re  IO OOO e t  

28 000 dinars (fonds de roulement inc lus)  nécessi tent  l a  

SOUSCP i p t  i o n  préa I ab I e, pour une durée m i n i ma I e de 6 mo is, 

d'un compta d'épargne-emploi p r o d u c t i f  d ' i n t é r ê t  e t  

- dest i n& à const i t u e r  I 'autof  i nancement nécessa i re .  Au terme 

de cette période, une do ta t ion  en c a p i t a l  ne dépassant pas 



80 % des fonds propres et un prêt bancaire à moyen terme 
peuvent être accordés dans les mêmes conditions que 
prikédemment i nd i quées. 

En somme, par rapport aux projets inférieurs à 10 O00 
dinars, 'l'apport personnel minimum est doublé (passant de 4 
à 8 % du coût total), . la dotation maximale passe de 36 à 

32%, et le crédit bancaire continue à couvrir les 60 % 
rest ant s .  

Far la suite, l'article 84 de la loi de Finances de 1982 
(no 81-100 du 31 décembre 1981) est venu accorder aux promo- 
teurs du FONAPRAM le bénéfice de la franch ¡se douanière sur 
les biens d'équipement importés, ou de la détaxation sur les 
b i ens d'ésu i pement achetés I oca I ement . 

- Contrairement au FOPRODI, le FONAPRAM ne dispose pas d'un 
s e w  ice spQcial isé auprès de l'Agence de Promotion des In- 
vestissements,chargé d8instruire les dossiers ou de conseil- 

' ler Ses promoteurs -: ceux-ci sont donc censés présenter 
directememk leurs projets aux banques signataires d'une 

- convention FONAPRAM. Cela n'étant pas très réal iste dans la 
Brat ique, ce sont les services de I 'Off ice de Promot ion de 
O'Empioi (OPETTE) dépendant du Ministère des Affaires Socia- 
les, et les services de la Direction de l'Artisanat et des 
Petits Metiers dépendant du Ministère de l'Economie Nationa- 
!e, qui ont joué ce rôle de conseil et d'orientation. Les 
premiers, garce que, aux termes du décret, les bénéficiaires 
du Fonds peuvent être des personnes en quête d'emploi 8 les 
seconds, parce que, au sein du Ministère, ils complètent 
natural lernent I 'act ion de I 'Agence de Promot ion des 
Inveskissements pour les petits projets. 

\ 

\ 

. .  

. . .  . " .  , ,  
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&fin, l‘énumération de la panopl ie des mesures serait 
incomplète si l‘on ne citait le Fonds National de Garantie 
instZtu6 par l‘article 73 de la loi de Finances 1982 no 
83-1@30 dus 31 décembre 1981, et créé par le décret 84-53 du 
27 Janviev 1984. La garantie du Fonds concerne entre autres 
tes erédits FOPRODI et F O N A P R A M .  Après examen des dossiers 
e% vSr if Ïcations des :sûretés prises par les banques en com- 

m i s s k n  ii nterm i n i stér i e 1 1 e, 1 e Fonds est suscept i b I e de 
prendre B sa charge les montants irrecouvrables du principal 
(ã 1”exclusian des intérêts) des crédits‘consentis au titre 
des dieux Fonds précités : . . _  

_. 
- - 

- B r a i s a m  des 2/3 pour les crédits -FOPROD¡ consentis a des 
promtotemss  bénef iciant d‘une dotation remboursable, . 

i -  - a r a i s o n  de 1/2 pour les crédits FOPRODI consentis à des ~ - -** 
‘ 

p r o m o t e e s  ne bénéficiant pas de dotat ion remboursable, - -1- 

- - B srirzisom des 3/4 pour les crédits FONAPRAM finançant des-_ 1 
-. 

. p - l r r & t s  3nT6rieut-s à 10 O00 dinars, 1 .  

- à paisom de 1/2 pour les crédits FONAPRAM finançant des ’ 

projkets aeompris entre 10 O00 et 20 O00 dinars. 

.- Le FONWRAM dont la dotation s’élève ?i 25 millions de di- 

i nars pour %a durée du Vle Plan (1982-1986) (‘1’ est venu 
u t 2 l e ~ n t  combler un vide dans la structure des. aides 21 la 
pekjte et -$enne entreprise tel [e qu’elle existait avant sa 
wdat S a m  I 3 1 appara issa it en effet c I a i rement, ma I gré 1 es 
v63119Étés du PDR et des autres sources de financement de 
r e d r e  deurs béndf ici a i res é I i gib I es au FOPROD 1 (en augmen- 
tane Beur apport propre), que ce Fonds était adapt6 au fi- 

I 

- ------.-.-- 
~ ~ CS.-  

de dinars t ui  ayant été al tou6s pour I ‘ a n d e  - 
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nancement de projets de ta¡ I le intermédiaire et non pour des 

p~sojets de petite ta¡ I le tels que ceux désormais pris en 
charge par le FONAPRAM. 

3 - Panorama de I 'a ide à I 'art isanat, aux pet its mét ìers et 
à la petite et moyenne entreprise, et conséquences des 
nouvelles mesures de 1981 

he paraarama de I 'aide à I 'art i sanat et aux pet its mét ¡ers 
ne serait pas complet si I 'on n'y ajoutait I e Pr0gramm.e de , 

- !"Emploi A s  Jeunes décidé en février 1984 par un Conseil. 
des Miniskses visant à atténuer la pression du chômage chez 
Aes j e u n e s  en mi I ¡eu urbain. Bénéficiant d'Ùne dotat ion de 
13 mÎfi Íoras de dinars en 1984, et reconduit en 1985, ce 

\ 

-* ~ - des mesures de préparation à 
3 IP+?nseaIIation, formation), 

l'exercice d'un metier (aide 

- .  * - *  
I 

-- flia r6alisation de programmes d'uti I ité communale ; 
_ .  

1 - Ibaide 2 fa mob¡ I ité géographique et professionnel le. 
/ 

Le choix des actions à mettre en oeuvre doit être déter- 
m i n d  par :!es priorités régionales et donc être laissé 3 
t "apprgcia'kion des gouverneurs. 

- -  

Le tableau 4 ci-après présente de façon synthétique I'en- I 

-s6as j w s q u " ' i c i ,  et leurs principales modalités. \ 

- 
' seaab3e d e s  'mesures d'aide et de promotion qui ont été expo- 

- -  - 

. . .  
. .  . .  ._..._ - - . . , , , - .  . .  . . . .  . ,. . . .  . ..__ " .  ,.-. __, .  '. .. . . . . _ _  . . . - r.. . 
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I I I 
1850 I 6 l  2 1  I' I I I i 

I I 4 I I I I 
2000 D l  150. I 1 

% ' I  
I i I I l I I I I I I I 
l I I i I - '  I I I I I I ' I  

Projets urbains I 1981 ' 500 ' 3000 

Aide au retour 

I I I 
I I I '  

Hollande (ASDEAR) I 1978 I I 20000 
FONAPR AM I 1981 I I 10000 

I 10000 I 20000 I 

' 2500 I ' 300 I 0 I I i I I 2200 I 5 I I $ < O  I 
I I I l I I 3000 I a I l  I ' .9 ,75  ! 

I 1 I L 

I I I I I 5 1  0 1 . 1 1  I 
3 l  O I  " I 

I I 
I I I I I - 1  I 

6000 I l ' I  I I . 1140001 8 I 2 I 3 I 
I 400 I 3600 I 1 1  I 7 I O I 6000 1 7 I 1 I 6,25 1' 

I 
I 
I 

6,25 
4 

7 1  l I  o I 12000 I l 1  I 7~ - 

Banc ire 3 1  
lo a 3 I 52500 I 

1600 I 6400 I 
2250 115J50 l 2  I 5 5 1  3 I 75000 I 25QOOO I 7500 52500 ' 12 

I Bancaire 1 

I 
1974 75000 I I FOPRODI 

I 1250DOO 1 50QOOO I I 30DOO 167.500 1 12 I 5 I 3 
Credit B I R D  I 1982 I 75000 I '  50Q000 I I I I I I (280000 I 13 I 3 IBancairel 

Agrement A P I  I 1981 15001)OO I Avantages fiscaux et douaniers I I I I I I I 1 
I .-,,-,--,,-,-------,--~--------- + --------- t ---------+--------- t ---------+------- t ------ ' 4  ------+------ 4 -------+------+------+--------- 

Remargue ----- c- : Apport personnel, dotation : '( en capital et crédit d'investissement sont calculés sur la base 
du montant maximum de l'investissement : l'apport est alors le minimum requis, la dotation et 
le crédit sont au maximum qui puisse être accordé : i l  s'agit donc de plafonds qui ne consti- 
tuent en aucune sorte des droits. 

w 
N 
U 
v) 
-1. 
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Les coind i t i ons p a r t  i cu I i èrement avantageuses du FONAPRAM 
y a p p a r a i s s e n t  clairement, de même que son r ô l e  in termédia i -  

re dans #a t a i l l e  des p r o j e t s .  P lus que l e  FOPRODI, l e  

FON&SPRAM semble autor  i s e r  l e  saut des p r o j e t s  a ca rac tè re  

socZal du Programme de Développement Rural e t  du Programme 

de ida F a m i l l e  Product ive vers des p r o j e t s  à carac tère  v é r i -  

.tab I e m e n t  économ i que. A i ns i s'exp I i que que, depu i s I a 

cr6a-k ion du FONAPRAM, ces deux programmes a i ent  or i enté 

1~eul-s efforts vers l a  const í t u t  ion des apports personnels 

des b 4 n B f i c i a i r e s  de leurs aides, a f i n  de l es  rendre 

65 igi bles au Fonds. B ien p I us, l e  Programme Nat i ona I': pour 

&galement dans l a  même d i r e c t  ion, q t  une p a r t  i e  importante 

des s o m m e s  mises à l a  d i s p o s i t i o n  des Gouvernorats servent  

- - 3 ' b p J o S  des Jeunes dont l e  p r i n c i p e  date de 1984 s ' o r i e n t e  

diikocmais 2i rendre des jeunes é l i g i b l e s  au- Fonds, e t  p a r f o i s  

à f i n a n c e r  directement des p ro je t s .  Sans doute él i g i b i  I ité 
- < -  n'ers& pas synonyme d'élect  ion  e t  l e s  banques, qu i  - restent  

- m a î t m e s s e s  de l ' o c t r o i  des prêts ,  y met t ront -e l  les un f r e i n .  

- -  d6ve3mpper une t e l l e  tendance qui cons is te  me t t re  en s e l l e  

des ppomoteurs qu i  n'engagent p r a t i  quement aucun fGnds dans 

1 ' e m t p e p r  i sie . 

O n  p e m t  cependant se demander s'il e s t  sa in  de Caisser se- 

Pap a i l % s u r s ,  n'y a-t-il pas la un r i sque  de s a t u r a t i o n  

dans tecta i mes branches d'act  i v i  t é ,  qu i pourra it créer  une 

s i S ~ a d k i o n  de concurrence malsaine, au détr iment de l a  qua I i- 
S4 de la produc t ion  : l e  problème de l a  rég lementat ion des 

profess ions +est a i ns i posé . 
1 

- .  _. 1 . . .  .. . :.. . , - .  - * '..:' . - .  
. .  

. a <  - . 
, - .  .. . _. . -  

. .  I .  ' ,  _ .  
. .  

. ,  
... - .  . .  
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4 - L e s  -tentatives de réglementation de la profession d'ar- 
tisan 

Si I 'ensemble des mesures de promot ion de I 'art isanat et 
d e s  petites entreprises donne l'impression d'une large 
ouverture et renforce l'idée que la concurrence déjà a¡guZ 
que se 1 ivrent entre eux les petits entrepreneurs du secteur 
nom structuré ne peut que s'en trouver aggravée, i f  s'en 

faut d e  . beaucoup que toutes l e s  potent ia1 ités ainsi 
disponibles soient réel lement uti 1 isées. Le fait que les 
divers systèmes d'aide organisent des possibil ¡tés. . de . * . -  

passage de--l'un à l'autre, que l'aide d'un système inférieur 
p k s e  servir a constituer 1 'autofinancement dans un système 
supbrieus, ne signifie pas que, dans la réalité, le nombre 
de c e s  cas soit t rès  important : en particulier, rares sont 

- les +.crédits accordés au titre du Programme de Développement 

~ - ace-8 les du Programme Fami I le Product ive et du Fonds pour 

-. 

- 7  _ 1 m  _. R u r a l  a a v o i r  donné accès au FOPRODI , et les vel Iéités -_ 

j f%arploi des Jeunes ne déboucheront sans doute pas' .  ~ 

a-akiquement sur des projets FONAPRAM. ' Les banques, quÏ 

., <- L e s  diplômes obtenus dans le système éducatif ou de for-  . .  

p r e n n e n t  des risques dans ces op&at ions, y veï I !eront ; 
m a i s  de plus les deux Fonds d'aide spécifique à la petite 
en-eprise, à savoir le FOPRODI et le FONAPRAM exigent comme 
cond%ion d'&I igibi I ité la preuve d'une qual ¡fication 
profess i onne I I e dans I e doma i ne du pro jet présenté I 
L'entrepreneur doit donc être une personne du métier et le 
bémgfice des Fonds n'est pas ouvert aux détenteurs de 
capitaux désireux de I eur trouver des p lacements rentab I es, 
s d  pour eux à s'associer avec des hommes du métier I 

Mais qu'est-ce qu'un homme du métier et quels sont tes 
cri-res ou les preuves de la qualification professionnelle? 

- 
. m a t g u n  professionne I le 

3. 

en sont une preuve immédiate 
- -  

- -  
. .  

,. . . ." . * . .  ,., . . .. .. . .  

9 1 .  . 
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incontestable. Mais dans un pays où la grande majorité des 
art isans actuel Iement en exercice n'est pas en mesure de se 
pr6vaJoiv de la possession d'un diplôme quelconque, mais a 
acquis Ia connaissance du métier par l'expérience et des 
voies non formelles, i l  convenait de prévoir des règles pra- 
t iques  en Ia matière, C'est précisément l'objet de la l o i  
8d-XD6 du 3 décembre 1983 portant statut de l'artisan. Ainsi 
donc, parallèlement aux mesures de promotion, une législa- 

*ion se met en place qui signifie que s i  l'on aide désormais 
iOe secteur non structuré dont on a reconnu le dynamisme, 
caes& à i a  condition qu' i  I se ',structure" et applique les 

-- rgglementations en vigueur. Certes, i l  est tout 21 fait 
i lagique que les Fonds et les. banques exigent des 
bQn6ficiaires ou simplement des demandeurs qu'ils présentent 
un cer ta i jn  nombre de garant ¡es et qu'i Is appl iquent un ~ 

certain "ombre de règles (inscription au registre du 
c o m m e c e ,  j'ustificatif de la patente...), mais - fa 

- d g l e n m e n t a t i o n  de Ja profession d'artisan va plus loin, 
pulsqu'elie consiste à imposer des règles à tous, y compris- 

- - - -  b ceux qui, de toute façon, ne pourront 'jamais bénéficier 
des avantages des Fonds. D'une certa i ne man ière, ce Ia revient 

concurrence de ceux qui vont continuer à rester en dehors du 
s y s t h e ,  qui vont persister à, demeurer "non structur6s" et 
q x s i p  nJen point douter, rbsteront la majorité. Ainsi, 3 
4 "ouvertuFe que traduit i a création du FONAPRAM, correspond 

une sorte de . -  restriction ou de malthusianisme, 1 ongtemps 
r b d a d e  par les professionnels organisés a l'encontre 
dJ3ntrus cancurrents qui ne sont en fait que l'expression-du 
jeu des m6;eanismes de I ibre marché. 

-- 
7. . 

.- 

- à prostégep ceux qui bénéficient déjfr d'une aide, de l a  ~ 

( 

La I o i portant statut de I 'art i san' défi nit I 'entreprise 
- ar-kisanafe comae l'entreprise individuel le, l a  société ¿e 

- . -  

1 1  

. -  p e r s o s a m e s  (société de fait) ou Ia coopérative : 
.. 
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- exerçant une act i v ité art i sana I e, c'est-à-d i re une act i v i - 
t& de production, de transformation, de réparation ou de 
prestation de service dans une des branches dont la I ¡ste 

~ e& fix& par arrêté du Ministre du Tourisme et de 
I @ A r t  isanat (12) 

- employant moins de 10 personnesl non compr,is le chef d'en- 
treprise et les membres de sa famille (ascendants, descen- 
¿ants et conjoint) ( 1 3 )  

I 

- .  ' -  - dis-igbe par un artisan, ou dont la conduite technique. est ~ 

assurée par un artisan dans le cadre 'd'une association,' _. 

c'esk-5-4ire par une personne just if i ant de sa 
qina1Sfication professionnel le, titulaire- d'une carte 
p.vio-fess Filonne 1 I e et i nscr i te au réperto i re des entreljr i ses 
adisanales tenu par le Ministère du Tourisme et de 

- - -__. 
- .  - "ibkisaraat 

. -  
. -  

- _Ce*= toi Sntroduit une ambiguïté, car elle semble abandon- - 

nae~ %a diseinetion jusqu'alors utï 1 isée enkre artisanat et 
peti*= métiers (14) et donner toutes les attributions au 

- _ -  - .  
- -  

__ --N__---------- 

(12) En principe, cette 1 iste est indépendante de ce1 le qui a 
645 Pixee gar le Ministère de l'Economie Nationale pour les 
act i w  i tgs swscept i b 1 es de bénéf i ci er de 1 'a i de du FONAPRAM 
AFin de paPlier cetke possibilité de contradiction, C'arrêté 
¿u 3 .novembre 1984, fixant la I iste des branches des activi- 
t b s  art i s a m a  I es a été pr i s con jo i ntement par I es M i n i stres 
de I *&onode Nationale et du Tourisme et de t 'Artisanat = I I 
dãsthgue les activités relevant de la compétence de chaque 

1 -  

I Mi n i &è:re. 

-'n3'8il s"agit ici d'une d6finition de l'aide famiIial qui 
e& plus restrictive que celle utilisée traditionnel lement 

. dans &es enquêtes stat i st i ques. 

- - ''"Dans- cekte di st i nct i on, I 'art i sanat representa it I es ac- 
t i v i t &  traditionnel les exercées a domici le (texti le, con- 

ssentiel lement), l'artisanat- traditionnel et artis- - 
i 

- *  

- 
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.. . 
~. .A. 

Ministère du Tourisme et de l'Artisanat : en réalité, cela 
nie s'explique que par le passage temporaire de la Direction 
de l'Artisanat et des Petits Métiers du Ministère de l'Eco- 
nmmnje au Winistère du Tourisme et de I'Art,isanat. Les arrê- 
tds du 16 janvier 1985 (JORT no 9 du ler bévrier 1985) vont 
consacrer le retour à la situation antérieure et fixer les 
rbgles cisattribution de la carte professionnel le et de 
1 ff inscription au répertoire des entreprises artisanales, 
dans le domaine des Petits MQtiers relevant du Ministère de 
#'Economie Nationale d'une part, dans le domaine de l'Arti- 
sanat  relevant du Ministère du Tourisme et de l'Artisanat 
dBautre part. 

Ce sort+& les services centraux ou régionaux de chacun de 
ces deux .Ministères (ou à défaut es services du Gouver- 
ncwst) qu3, dans I eurs doma i nes de compétence respect i fs, 
a-ikbibuent la-carte professionnelle pour une durée de quatre . 

ans renouwel ab I e et procèdent à I ' i nscr i pt i on au Reg i stre 
des entreprises artisanales. L'inscription au Registre du- . .  

Coxamerce est exigêe pour le secteur des, pet its métiers au 

Quant à I a qua I if i cat ion profes- 
s'ionnef f e  qui est une condit ion de dé! ivrance de Ua carte 
ps~fessionaelfe, le décret no 85-77 du I6 janvier 1985 pré- 
voi* qu'elte est attestée par un diplôme ou certificat d'une 
i n s t  i tut i c m  de format i on agréée ou par un cert i f i  cat 
¿"lagpprenti&age de l'office National de l'Artisanat ou de 
!'Office de la Formation et de la Promotion Professionnel- 
les-; et @'exercice de la profession pendant au moins trois 
arraniëes, Lorsqu'i I y a impossibi I ité de produire de tels Cer- 
SiFkats, une attestat ion d'exercice de I 'activit6 pendant 
a u  Inoins cSnq ans peut être délivrée par l'Amin de l a  pro- 
Tession, par l'employeur, ou dans l e  cas du travai I a 

- ccm4x-a Ïre d e  I 'art i sanat .' 

- 

*íque ; I e s  petits métiers 
.. - -  - y --it'or%sine est plus recente. 

c .  * "  .... - -  >*- 

- - * -  
'c- . _ -  
. - z -  - .  . 

~ . .-,. ;-.--1- L.: - , ' 

. - - - . . .. . .i ~ - - . ._:_.-- , ,. __u_:--._ 2-.- - 
~ .. . .- . _ r  . 

t .  

. 
. . I  

regroupant des act i v i tés 
. -  .e . 

- I  

dont . 
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domi le i le ,  par témoignages. Mais alors un test de quali- 
fication doit être pass6 auprès de l'Office National de 

. l'Artisanat ou de l'Office de la Formation et de la 
Promest i on Profess i onne I I es. 

Amtrement dit, 1 'entrepr i se art i sana I e est désorma is 
soumFse à agrément, de la même façon que l'entreprise indus- 
t r i e l l e  doit obtenir un agrément de l'Agence de Promotion 
des Dnvestissements. I I risque de s'ensuivre une multiplica- 
t ion 'des ¿&marches nécessaires et des conf I its de compétence 

. ~ e n t r e  des Ministères de I 'Economie Nat ional e et du Tou; isme - _. 
et d e  i 'Ar*isanat. Ceux-ci venant s'ajouter a ceux qui exis- 
t e n t  d6jà entre le Ministère de l'Economie et le Ministère 
des AfFfa i res  Sociales qui, à travers sa Direction de I.'Arti- 
san& et des Petits Métiers pour le premier, l'Office de 
Ppo&ion de l'Emploi pour le second, instruisent des dos- 

. ~~ --. . .  
siers i3 pr6senter au FONAPRAM. S i  l'on ajoute a ce tableau c 

- ile Mímis%&r;e des-Finances qui contrôle l'aide du FONAPRAM et 
=en c m x f  i e  la gestion aux banques signata ires d'une conven- - 

' t ion ,  on s e  rend compte. que le nombre dés intermédiaires 
geut constituer un frein 'plutôt qu'une aide à I'eff icacité 
du Fomds, et risque d'entraîner une multiplication des de- . 

mandes  : era cas d'échec, une nouvel le tentative pouvant être 
ef'fec;e;Liuak à part ir de la seconde fi I ière. 

I I convgent de noter également que les réglementations 
eiouchamt au statut de l'artisan, a l'institution de la carte 
profe- i onne 1 I e et du réperto i re des entrepr i ses art i sana- 

- Ses, & pratiquement pour seules perspectives l a  délivrance 
- des aw&nen%s, le contrôle et la protection de la profes- 

s i o n ,  3 a i s s a n t  de côtd le projet de création des chambres de 
d t i e m s  qui aurait pu présenter des aspects plus positifs. 
Sans &Ute les chambres de métiers ont-el les un rôle de 

- acw&r-GBe des produits, de 

. .. 

I- > _  : ..:.-. '> " ~ . ., 
, I  .. , _  . - '?',.. . . 

1 , ,  .~ - . , .. 

I .  .. . 

. ?  

I eur qualit6, de leur prix ; mais 
I . . ... . .  

, .  . . '  
. .  

,:-.. , . 

. . .+... , 

r _ , .  . .  
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d des on% auss i un rÔ I e d'ass i stance, d'encadrement 
technique et de formation des artisans, de vulgarisation des 
pracëdgs de fabrication et de promotion des produits 3 tra- 
w e i n s  la ppospect ion des marchés ; en outre, el les auraient 
pu s e r v i r  de base pour la constitution d'une caisse de cau- 
tiom mutuel le, ainsi qu'en atteste le projet, semble-t-i l 
abandonné, du Ministère de 1,'Economie Nationale. 

'Les m e s u r e s  de- réglementation présentées sont toutefois 
trop r & e m t e s  pour être entrées rée I I ement en app I i cat i on, 

. et a v o i r  +exercé une influence quelconque sur les résultats 
d e s  mesurres de promotion que nous al Ions maintenant exami- 
n e r ,  

I .  . - .- 
. .  . .._ , . .  

. .  
. _  -. 
- .  

..~. ..- "i. , - . .. 

i 
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11-1 - CES WESULTATS DES MESURES D'AIDE ET DE PROMOTION DE LA 
PETI TE EN TREPRISE. DE L 'ARTISANAT ET DES PETITS 
J4ETie ERS 

L e s  rdsultats des diverses mesures présentées au para- 
graphe prdcédent sont d i ff i c i I ement comparab I es entre eux 
pour la r a i s o n  que les méthodes d'évaluation en ont été 
difF6rentes et que l'on ne dispose pas toujours de toutes 
les donn6es nécessaires à un bi Ian. Nous présenterons donc 

- s6par4mentt chacune des actions déjà examinées en tehtant- ., 
d'en dressier un b i Ian quant itat if en premier I ¡eu et de don- 
ner en se;ac=uond I ¡eu des é Iéments de jugement - sur I a qua I it6 
et lia proffondeur de l'action. Ces derniers éléments ne sont . 

- pas-  -eioujoprlps fondés sur des données object ives ( I esque I I es 
- - #  font dBfam;it), mais le plus  souvent sur des informations 

-: I- * frca.t&ves e u  du moins dignes de faire l'objet d'investiga- 

" - *ICI -- - -  
- y  . p c m d w t e t  les et disparates que I 'on a jugées néanmoins sign¡- _ _  

' 

>% -- ti-s s i u s  poussées. - - -  
I 

A _  

'r 1 -. 
\ 

- 
- - 2 - Lrts Prcmsrane de Dgvefoppement rural 

1 Ewtre 3973 et 1982, plus de 190 millions de dinars ont 
ét& axmsa-& au Prbgramme et 170 mi I I ions de dinars lui ont 

ét& d l o u b  au titre du Vle Plan 1982-1986. Si l'on tient 
- compbs du ?fai t  que ce dernier chiffre inclut 24 mil I ions de 

1 -  dinars p o w  Oe programme de Ia Fami I l e  Productive, et que 28 
m i  O 1 ~#HSS & dinars ont été al loués pour l'année 1982 (dont 4 
pour i.a F-!iile.Productive), cela fait en tout un montant de 
312 ~ ~ Ë I I i o r r s  de dinars attribués sur 14 ans (1973-1986)' 

. 

- 

millions de dinars par an. 

Développement Rural Btabti par 
.- 

le 

. .  
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Commissar i at Généra I au Déve I oppement Rég i ona I pour I a 
pdriode 1973-1982"' # nous permet d' i nd i quer 1 a répart it i on 
d e  ces cr&dits et du nombre de leurs bénéficiaires, comparés 
aux prgvisions, pour les deux chapitres qui nous intéressent 
p8us spécialement i c i ,  a savoir la création-consol idation 
d".am;ptois, et la formation professionnel le, pour les deux 
secteurs concernés, à savoir l'artisanat et les p e t i t s  

m & t  i ~ P S .  

Le tab I eau 5 c i -dessous permet d'éva I uer I ' importance de 
- ces &eux chapitres et de ces deux secteurs dans I 'ensemble 

Tableau 5 z iBILAN OU PDR DANS LES DOMAINES DE L'ARTISANAT ET .DES PETITS METlERS(1Y 
¿u Program&?. 

Montant des crédits Nbre bénéf ¡cia ires Montak aide 

I_ (en 103 DI par bénéfic. 
-- 

e engagés prévus engagés prévu réal isé ' -  

d'-lois &EI. 1 1  1 378 1 $8 7 175 388 153 622 213 239 / 

-dont h k s E m E &  3,5 38 7 32 046 4:014 111 85 
- Pe&i*W&tiers 7'8 4'1 13 417 6 806 5% 595 

prévus 
I _ .  - _  - " 

- æ&i- 0 1  id, 

125 141 142 525 108 100 6 2  

---"'CL CGDR (1985) : Evaluation du Programme de Développe- 
-: mer& Ruval 3973-19828 Note de synthhse,. 18 p. 

. - .', ", , , . 
. . -  

'"'Le nombr;e de b6néf ¡cia i res n'est pas cumu lable, car i I 
ssible de bénéficier a la fois des Chapitres 1 et I I .  
leursp,  i l  n'est pas possible d'gvaluer Ce nombre de 
iaires des travaux d'intérêt cbl tectif (voierie, eau, . - -  

i t edAca= i t B  -. ) 
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Les actions en faveur de la création et consolidation 
d'emplois ont ainsi bénéficié de 19,4 $ des crédits du PDR, 
et les ackions de formation professionnelle de 8,2$. Si de 
façon 1 og i que ces crédits sont pr i nc i pa I ement dest i nés a 
t'agsicuteure, l'artisanat et les petits métiers ont néan- 
moins représenté 21,3 % des dépenses du chapitre I I,  et même 
65,Z % du Chapitre I .  ' 

En matière de création-consolidation d'emplois, l e s  

actions dans l'artisanat ont consisté en. la distribution de 
laine (16 663 bénéficiaires, a raison de 23 kg par bénéfi-. . -  

(4 747) et de machines à tricoter (684). L'a-ide moyenne par 
b&néFicbaire s'est élevée à 85 dinars dans l'artisanat, 
contre 595 dinars dans les petits métiers (dont 74'8 !% sous 
forme de prêts). Les 6 807 bénéficiaires dans les pet its 

1 benéficiaires, soit 20,2 %), l a  réparation automobile : 

M~~a~~qM~-TÔlerie-Electricité (1 104, soit 16,2 $), la me-'- . 

_ -  nuis¿sPie (870, soit 12'7 %), la soudure-fer'forgé (769, s o i t  . 

11,3 %Ir  -ia réparation radio-télé (183)' les tai I leurs (145) 

-- - - ciaire), -de met ¡ers à tisser (17 379) 8 de mach i nes coudre 

_u - -- - ,  .: mdtiers se rBpart issent entre les mét iers du bâtiment (1 376 

- .  

et les services personnels : horlogers, coiffeurs (123). 

I Cependant, et spécialement; dans l'artisanat, nombreux 
s o n t  les bdnéficiaires à avoir été touchés successivement ou 
simuftanihent par deux ou plusieurs act ions z c'est le cas 
de l a  - formation professionnelle qui précède souvent une aide 
dans Q'artisanat ou les petits métiers. C'est le cas aussi 
fréquemmenk de la distribut ion de laine I ¡ée au mét ¡er a 
tissep, De sorte que l'on est amené a déduire d'une enquête 
d a  I is6e par I e Commissar i at Généra I au Déve 1 oppement Rég io- 

- -  * . na1 supras de 167 bénéf íciaires dans 'I 'art isanat et de 289 
des coefficients de correction - -  - - I . _  d a m s  I s s  petits métiers(2), 

"II 
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de O, 59 e% de O, 94 respect ivement, Le nombre r é e l  de béné- 

ficiaires passera i t  a i n s i  de 44 014 ?I 26 021 pour I ' a r t i s a -  

na*, et de 6 806 à 6 397 pour les  pet  i t s  mét iers.  

M a i s  ces c h i f f r e s  mêmes ne représentent pas l a  r h e l l e  

- c o n t s i b u t i o n  du Programme à l a  c réa t i on  et à l a  consol ida- 

t i cm d'emp 1 o i  s : des bénéf .i c i a i res peuvent n'exercer I eur 

ac=t i vité Qu'à temps p a r t  i e I ou sa i Sonn i èrement ( a r t  i sanat 1, 
ds'autres peuvent embaucher des sa I a r  i és  (pe t  i t s  mét ie rs ) .  

I =< encore., I es enquêtes auprès des bénéf i c i  a i r e s  ( 3 )  permet- 

t e n t  de t e n t e r  une évaluat ion.  

he tab$?eau 6 suivant  qui  retrace. l e  b i l a n  des emplois 

cs6&s QU conso l idés  est fondé sur les  d é f i n i t i o n s  suivantes: 

. .  

c 

- Un e m p l & ;  créé dans I ' a r t  isanat  correspond au b é n é f i c i a i r e  

- dorrt fJatct iv ' i tb, uniquement destinée à l a  vente, rappor te  

UR trevema 'annuel supér ieur 3 1 O00 d i n a r s  : 7 % des 

b & n & f i c i a i r e s  sont  dans ce cas. 
I r 

- Un .emploi saisonnier  dans l ' a r t i s a n a t  e s t  c e l u i  qui rap- 

pode amnuel lement en t re  250 e t  1 O00 d ina rs  (30 % des 

b i h b f i c i a i r e s ) .  

[ 

- Les aukres b é n é f i c i a i r e s  de l ' a r t i s a n a t  peuvent ê t r e  

JcOnSi¿6Fi& comme ayant reçu  une ass i stance ponctue I I e 

(63  9% - 

"'sobit des t aux  de sondage de 1/233 e t  de 1/24. 
des b g n é F i c i a i r e s  de i a  pér iode 1977-1981. 

I I  s ' a g i t  

'3'.sinsi que I 'étude de F. Aides aux p e t i t s  
pi&-&iePlrJ, Eva lua t ion  e t  enseignements du PDR, 1973-1981 - 
-Gomernorat de Médenine - OTTEEFP, 34 p. (Enquête auprès de 
288 W n é f i c i a i r e s ) .  

TOUIL (1983) : 

- 
- - _  - - _  I - . .  . r_- 

, - . . -  " < - . _  ...... 
. .  

. .  . *  

, .  . . .  
... . .  . -  

. . . . . . . .  
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Un e m p l o i  direct créé dans les petits métiers correspond 
a u  béniificiaire qui n'avait pas d'activité auparavant (15% 
des cas). 

Um emploi consol idé concerne le bénéficiaire qui exerçait . 

ce mét ies- auparavant. 

Les emplois créés sont constitués par I 'embauche effectuée 
par les bénéf ¡cia ires : en moyenne 1,s par bénéf ¡cia ire 
ciont  0,s apprenti 

. *  . .  

~abieau 6 5 BILAN DES CREATIONS ET CONSOLIDATIONS D'EMPLOIS DANS 
L8ART1SANAT ET LES PETITS METI ERS .- PDR - 1973-1982 

LSeffet-revenu de l'aide 3 l'artisanat et aux petits 
e "  - méC3ers est certain, malgré une forte déperdition : 30 % des 

b b d ' f i c i  a i res d'une mach i ne dans I 'art i sanat ne t 'ut i I i - 
-saFent plus faute de matière première ou d'entretien, plus 
- ta-ent faute de débouchés ; dans le Gouvernorat de Médeni- 
^ne; .55 % des bénéficiaires de I 'aide dans le secteur des 

-- - 1  

æ&Zers, avaient disparu. Pour les restants, - -  . -  _. . on 
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estime que l'aide à l'artisanat a permis un accroissement du 
revenu mensuel de près de 20 dinars (soit par vente sur le 

- marché, soit en évitant des achats à l'extérieur) : globale- 
m e n t ,  une subvention moyenne de 85 dinars a permis de géné- 
rer 240 dlnars de revenu moyen(4). Et dans le secteur des 
peti-ts m&iers, où !es résultats semblent les plus probants, 
l i e  revenu mensuel moyen s'Blève à 314 dinars, mais on ne 
dispose pas de point de comparaison par rapport à la .situa- 
tion ant&-ieure. 

OP cetke situation financière relativement aisée dans les - . 
petits mgeiers ne se traduit pas par des taux de rembourse- 

- m e n t  &levis : seulement 20 % des prêts sont remboursés (3  
M6deni ne, 2 k des bénéf i c i a i res ava i ent ent i èrement rembour- 
SB, et 6 $ partiellement). Toutes les potentialités d'em- 
prunts n'ont certes pas été mobilisées : pour tes petits 

&.e montant moyen des prêts est de 445 dinars, alors 
. -. qu';a pouwaiL atteindre 1 850 dinars en cas d'ét i g i b i  I ité à 

- contract& hn autre prêt et l e  schéma de financement moyen 
- e s t  Ie su?vanrt : 7,9 % d'apport personnel, 14,6 % d'aide et 
prSt POR, 77,s % d'autres prêts. Le remboursement des autres . 

prsts est a lors pr i or i ta i re, d'autant p I us que 1 'enquête 
auprès des bGnéficiaires dans ,les petits métiers a montré 1 

que 32,2 % des intéressés ignoraient qu'ils devaient rem- 
bourser e& 28,3 $ n'avaient pas remboursé parce qu'on ne 
leur avaik rien réclamé. Etant donné que les tentatives de 
recouvrememt n'ont pu être poursuivies jusqu'b leur terme en 
raison de ta prépondérance de I'aspect social et politique 

c4'Dans 34 % des- cas, 

500 dinars J' et de 500 a 1 000 dinars dans 7 % des cas. 

. .  
-- m & i t i e p s ,  

un autre Fonds ; 13'3 % des bénéficiaires ont cependant'. ' 

I 

- 

t'amé1 ¡oration' du revenu annuel du 
. mbnage est <de 100 21 250 dinars ; dans 23 % des cas, de 250 2i 

- #  

et que #e coût moyen de création d'un emploi dans l e  sec- 
P est de?. 2 590 a 3 O00 dinars. 

.._ . 
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d a n s  le PDR qui a r r ê t e  les procédures, l e s  taux  de rembour- 

s e m e n t  sont appelés a diminuer de p l u s  en p lus .  

- 

Pour i n f l é c h i r  c e t t e  tendance, i I conv iend ra i t  de d i s -  

ti nguer c I a i rement e n t r e  ass i stance e t  p r ê t ,  de regrouper 

les divers Fonds d ' i n t e r v e n t i o n  e t  d ' u n i f  ¡er  l e u r s  procédu- 

v e s  d'agrgment e t  de recouvrement, Mais 1 'absence dé s t r u c -  

t u r e  d'encadrement, de s u i v i  e t  de maintenance dans l e  PDR 
n'est p a s  f a i t e  pour f a c i  I i t e r  les réformes. 

. .  
, - ,  

-. Z - Le P e r a m m e  Fami l l e  Productive, au c o n t r a i r e  du PDR, 
&4zai& exclusivement,  jusqu'à une date récente, une a c t i o n  

d5assistance aux fami I les les p l u s  démunies : i I s ' a g i s s a i t  

donc ¿"aides e t  de dons non remboursables. 

- 
D a n s  sa phàse expérimentale, de 1976 1980, l e  Programme --- - 

+- a bbon&f'ici6 d'un-"budget de p l u s  de 1 O00 O00 de d i n a r s  e t  a 
&auch& 2 fami I les. A p a r t  ir de 1981, i 1 est e n t r é  en'. . 

 hase o p d r a t i o n n e l  le, touchant c e t t e  année-!& 2 032 fami I l es  

e% b d n g f i c l e n t  d'un budget de 982 O00 dinars.  Le Programme 

es% inscrit au Vle Plan pour un montant de 24 m i f ' l i ons  de 

dinars, 4 m i l l i o n s  de d ina rs  l u i  a ont  é t é  a l l o u 6 s  en 1982, 
ei$ 5 O 0 0  OQD' en 1983. Cette année-la, 8 030 f a m i l l e s  o n t  é t é  
touchbes . 
=e*.. 

LFannGe 1983 marque d'a i I I eurs un i n f  I éch i ssement du 
- Frvgmamme qui v i s e  désormais a ide r  I 'élément l e  plus 

dynamique e* l e  p l u s  p r o d u c t i f  dans I e  ménage, e t  non plus 

,>Forc&ent le chef  du ménage. I I s 'ensu i t  une mascul i n i s a t i o n  

- des b&&f ¡c~~a i res  e t  un passage p r o g r e s s i f  de I 'assistance a 
E"aaide B I 'Dnstal  l a t i o n  e t  au p r ê t  remboursable, 

- 

- 

le PDR, 

- 
I . .  . .  

.~ 

, :  

t . >l. 

I es 

. .  
, r I 

a c t  ions ne concernent 

. ,- . I : .  
I .  
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seulement l'artisanat et les petits métiers : sur les 8 030 
familles touch6es en 1983, 4 651 étalent aidées pour une 

- activité relevant de l'agriculture (essentiel lement 1'6leva- 
se), 2 830 pour une activité relevant de l'artisanat et 549 
pour une activité relevant des petits métiers. 40'7 k des- 
bdnéf iciaSres du Programme en 1983 étaient donc engagées 
dans des activités artisanales ou des petits métiers 
(contre 32'9 % pour le PDR durant la période 1973-1982). 

(6) 

Une enquête réal isée en 1982-1983 par le Centre Nat ionaf 
- d" Etudes Aigr i co 1 es (CNEA) sur I es bénéf i c i a i res des program-. 

m e s  119764981 a montré que le montant moyen de l'aide 
s'élevait à 800 dinars pour l'Agricu.lture, 600 dinars pour 
1 'art isana-k et 1 300 dinars pour les pet its métiers. Dans 
25 % des cas, l'augmentation du revenu mensuel était de 12 à 

- 15 dimark., dans 31 p des cas de 20 à 25 dinars, et dans 30 % 
- - des cas de 40 à 45 dinars. Des accroissements de revenus 

&aient donc intervenus dans 86 % des cas, L'enquête a - 
- &-galement  montr6 que c'était l'artisanat qui posait le plus. o 

de probD&mes, principalement en raison ' des difficultés 
d'&cou J e m - e n t  de I a product i on. C'est pourquo i I e Programme 

-. essaie d e  développer la sous-traitance à domici te pour de 
. grandes emkrepr ¡ses : ainsi, par exemple, une entrepr ¡se de 

confect i om pour I 'exportat i on pourra it passer commande à 40 
couturières du Programme et leur assurer 85 dinars de 
revenus mensuel s. 

- -  
-Comme Ue P D R ,  le Programme Fami I le Product ive songe a 

- iw%erveni~- dans la const ¡tut ion de I 'autofinancement en vue 
de rendre ses bénéficiaires éligibles a d'autres Fonds (no- 
tamment le F O N A P R A M ) .  On voit donc que cetke quest ion est a 
1 'opdre ¿nu jour, et qu' i I convient d'en bien mesurer les 
avantages, ma i s auss i I es r i sques I 

- _  - .- - 
. .  -- . "  

--a- - 

_ _  
_- .P a ient  22 % des crédits alloués, 

6'Cependamt, en 1982, artisanat et petits m6tiers represen- . 

Lï -  

. . .  
-_ ', .... 
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3 - 'Le fonds de Promot ion et de Décentral isat ibns 1 ndus- 
%rieales a sans doute peu profité aux bénéficiaires du POR 
malgr-& les velléités du planificateur de favoriser l'éligi- 
bilÉtd au FOPRODI. Et si 13,3 % des bénéficiaires d'aide du 
PDR .dans !es petits métiers (soit 850 personnes) ont bien . 

s o u s c r i t  d'autres emprunts, i Is est douteux que ce soit par 
t'irP*ermédiaire du FOPRODI, sauf peut-être dans le cas des 
'traasai I leurs émigrés de retour qui représentaient 17,7 76 des 
projets agr6és par le Fonds entre 1976 et 1978 et 14'1 % sur 
*ou*= la pdriode 1976-1984. Dans le Gouvernorat de Médenine, 
par exemple, le nombre de projets agrdés par le Fonds. est 

reladz'ivement important ; or dans ce même Gouvernorat, on' 
sai% que plus de 24 % des bén6f iciaires du POR dans le sec- 
t e u r  \des petits métiers sont précisément des émigrés. Mais 
une &elle convergence n'est pas une preuve. 

_. 

_. 

@ s i  Ian étab1 i par la Direct ion du FOPRODI a I 'Agence de - _  - .-e- 
I :_ 
-i: % - 

- - Proao-kIon des Investissements (API) montre (cf . tab leau 7 

(-7'- qu'une r6for- - B'issdaptation de certaines réglementations 
æe e& venue pal I ier en 1978, une accélération se produ it au 
COUPS des années 1979-1981. Mais b partir de 1982, un ralen- 
tissement s'amorce et s'aggrave, au point que le nombre de 
zrp..o.j&s agrgés en 1984 au titre du FOPRODi dépasse à peine 
ge nsrateau de 1977, I I semble que I 'on puisse attribuer ce 

~ratemkdssement b l'entrée en vigueur du FONAPRAM qui s'est 
t racb i -ke  par une diminution du nombre des projets inférieurs 
a 75 dinars, présentés au FOPRODI. 

- -  
.- . ci-ap&&s) qu'après un démarrage ptutôt lent, sans doute .dû à . . 

." 

- -  

Le 'COPRO01 ne suivant pas la réal isation des projets qui 
s e n t  awtunris a son agrément, on ne peut s'en tenir qu'a f a ,  
s$atIs&ique des agréments telle qu'elle est donnée aux - -. 

- 
~ 

c7'cF- Ahmed GDOURA : Le FOPRODI . Des défa i I lances a pal- 
CSer= &a Tunisie Economique, no 35, a v r i  979, pp. 11-15. 

- .  

r I- 
. .  
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-tableaux 7, 8 e t  9 ci-après, pour t e n t e r  d 'est imer l a  

contvibutiom du Fonds à l a  c réa t i on  d'emplois e t  déterminer ' 

1 es principal es carac tér  i s t  i ques des pro j e t s  FOPROD I . Durant 

t a  p&r-jode 1976-1984, l e  FOPRODI a u r a i t  a i n s i  con t r i bué  à 

cr6e.v- 2 3  1.60 emplois 3 t r a v e r s  des p r o j e t s  dont l a  t a ¡  I l e  

moyemnse awo is ine  23 emplois pour un montant moyen 

d ' t nwes t j ssemen t  de 143 O00 d ina rs  : l e  coût moyen de 

crbakion d 3 u n  emploi s 'élève donc à 6 100 d inars.  Ce coût  

est +cependant passé de p lus  de 3 300 d ina rs  en début de 

pbr5ade  (1976) à près de 10 350 d inars  en 1984. Au cours des 

.dez "Bres  années (1982-1984)' I e nombre moyen d'emp I o i s. par  

1984lP cependant que l e  coût de . c r é a t i o n  d'un emploi 

a u g " t a i t  fortement (passant de 6 800 d ina rs  'en 1982 à 
3035tY d7nar-s en 19841, t radu  i sant I e renchér i ssement du coût  

des l b i e n s  d'equipement, aussi b ien  qu'une tendance a 

I p~s$wk *.a chuté (passant de p l u s  de 30 en 1977-1978 à 17'7 en- 
- ,  

. O ' i m w ~ ~ s t i s s s e m e n t  à f o r t e  i n t e n s i t é  c a p i t a t i s t i q u e .  

- "  

%d.,., c e p e n d a n t ,  ma I gré  I 'absence de su i v i des réa  I i s a t  ions .. 

*aux & r é a  1 i sa t  i on observes sur  I 'ensemb I e des 

1 du WP-%tF3Di E. t'on appl ¡que à l a  s t a t i s t i q u e  des agréments, les 
agréments 

._ . . 
. .  1 . . 

, .  . I. 

. . 4 . ,' "j( , .: .a'; . ~ ' .. . . ,  . 
. ,, . .. . .... . 
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a ( .  Source : Agence de Promotion des Investissements. 

1 .  

TABLEAU 9 : CARACTERISTIQUES DES.PROJETS AGREES AU TITRE DE FOPRODI 
. .  . .  . .  .. . . * . .  .. 

I 1976 1. 1977 I 1978 I 1979 I 1980 I 1981 1 1982 I 1983 I 1984 I 1976-84 I 
I 
I 

T T 

I I I 
I I - 1  

I I ' I  I ' I  I I I I 

. ,  
I --------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- 

23,5 17,7 I 2120 I 
T 

I 

1833 1 

.I I .  

T T 

I .  I 
I 

2130 I 2334 I 
T 

I 
I I * '  

2439 I 
T 

I 
I 

30¶1 I 
T" - ----- - T 

35,2 1 
T-------- 

' I  ' I  l 
I 

ombre d 'empl o i  s' par 31,? 1 -0 jet I .  

?nt par projet .I ' 

183,3 143,6 173,7 124,8. 
.- 

156,5 140,3 116,8 163,O 126,6 I ontant de 1 I Invest isse-  104,3 

sn 1000 O )  I I '  
lût de creation d'un I 3342 I 3596 I 5407 I 4697 , I 6675 I 6676 I 6838 I 8288 110.348 I 6099 I -------- --------- --------- --------- --------- --------- ---------....-------- _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _  

T T I' T T I T T I 
! 

oi (en O )  . 
TSource : TAgence de Promotion des Inves i ssements. 
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de P“AP1, et que l’on peut estimer à 65 % pour I’in- 
v e s t  i ssemelsrt et 50 % pour I temp I o i ( 8 )  , I invest i ssement 
global di3 l‘action du FOPRODI depuis sa création serait 
d’=tan +mnnontaant de 91,8 millions de dinars, et l’emploi créé 
&a1 3 11 580. Pour les trois premières années du Vle Plan 
(3982-19843 , ces ch iff res sera i e n t  respect i vement de 2 3 , 6  
m i  I litons de dinars et de 2 940 emplois. 

La structure de financement que l‘on observe dans les 
agm4&”nts (dotat ions et crédits FOPROD I ne représentent . 
sl aba B emensk que 28 %J de I ’ i nvest i ssement ) ’ i mp I i que un apport 
pepsomnel surtout un appel au crédit bancaire ordinaire 
reZakiwemeant importants. Une tel le structure de financement 
(tmt de mSme mieux équilibrée pour les projets inférieurs à 
75 WQ dimnars qui représentaient au cours des dernières 

1- a n m h s  ,Ba mo¡&é d u  nombre des projets, 1/3 de l‘emploi et 
18 5 de if ’gravest issement agréés) expl ¡que sans doute un taux 

. -  

. .  .. 

de remboursement relativement faible (60 % pour la Banque . 
NakSanale de Tunisie qui est l‘une des prihcipales banques 

‘18’ks taux  de réal isation augmentent au fur et a mesure que 
fe -temps sJ6cou!e après le démarrage du projet. Cependant, 
on p e e  es’kt;imer qu‘au-delà de quatre années, les augmenta- 
t ¡oms d’ I nwes t  ¡ ssement et d’ Emp io i qu ¡ ¡ nterv i ennent ne sont 
plus daes à la phase d’entrée en production, mais à la 
eres-Sssaorce naturel le de l’entreprise. Par ai I feurs, les taux 
pewer& vawier en fonction des types de projets agréés qui 
diFF&rent se lon  les années. Ainsi les enquêtes de suivi réa- 
Iis+es \en 2982 et 1983 sur les agréments de 1978 et 1982, 
ont  ddlonn6 les résultats suivants : 
Ta- de réal isat i on des I nvest i ssements et des Emp I o i  s dans 
les ans&nem&s industriels accordés de 1978 a 1982 

. 

1982 
.1 nvest . Emp 1 o i 

Rapports Annue Is 

1983 
I nvest . Emp I o i 
11,2 

de I ‘API, .1982 - e t  1983. 
.., 
. .  

1 ’  .. . .  -. ;.e. . -~ ,  .. 
. -. .. . . 
. - . i ” .  y . , 

. .  . .  



En ce qui concerne lea I igne de crédit BIRD ouverte en 
1982 pour un montant de 30 mi I I ions de dol lars US, el l e  
avai t  6t6 mobi I isée pour plus de 52 '$ au 31 décembre 1984, 
de sorte que l'on songeait déjà à en ouvrir une seconde. 

Fin 1984, 83 projets avaient été agréés par la Banque 
Mondi a I e, représentant un i nvest i ssement g I oba I de 22 mi I - 
fions de dinars pour 2 300 emplois. La structure de cet 
i n v e s t  i ssement se répart i ssa i t grosso modo entre 12,3 mi I- 
l i o n s  de dinars (15 millions $ US) de crédits BIRD, et 31 
m i l t i o r a s  de dinars de prêts bancaires ordinaires ; le reste,' . 
soit 6,6 mii 1 1  ions de dinars représentant le capital éven- 
tznel lement constitué par des dotations du FOPRODl(g). L'in- 
vestissement moyen par projet s'élevait donc a près de 
265 000 dinars et le coût moyen de création d'un emploi res- 

sortait B grès de 9 600 dinars. Les résultats en matière de 

faisants & 30 % des projets concernaient le secteur des 
I aadustr 3- mQta I I i ques, Mécan i ques et E I ectr i ques, consi déré 
coarmie prioritaire par le Vie Plan. La majorité des promo- 
teurs ont une grande expérience, se révèlent compétents et 
on* en gdhéral obtenu des concours du FOPRODI ( lesquels, 
c o m m e  on !'a accusent une certaine baisse depuis ces 
¿ern rares années) . 

-. 

-- 
dgcentral Ssation- peuvent être considérés comme très sat is- --_ 

/ Cependant, on note une certaine réticence du secteur 
bancaire qui préfère naturel lement financer de grands pro- 
j e ts  1 ave¿ l'inflation, le plafond de 500 O00 dinars est 

- sans doute devenu trop faibfe ; d'autre part, les projets 
sont  souvent répét  i f if s e t  entraînent une certa i ne satura- 

"'Au 31 ddcembre 1984, une quinzaine de projets étaient 
- emh-és en product ion, et 5 mi I I ions de dol lars avaient été 

P 
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s o n t  souvene répé t  i f i f s  e t  en t ra Înent  une c e r t a  i ne satura- 

t i on,* 

4 - L'op6mation de r é i n s e r t i o n  des t r a v a i  1 l eu rs  émigrés, 

mise en oeuv re  par  l e  gouvernement h o l  landais e t  I 'ASDEAR a 

permis t a  a é a l i s a t i o n  de 130 p r o j e t s  en t re  1978 e t  1984, 
repr i5sentan-k une aide de pr&s  de 2 600 O00 dinars.  P lus de 
40 % de ces p r o j e t s  concernent des a c t i v i t é s  non a g r i c o l e s  

(menuiserie, céramique, t e x t  i le, mécanique, prothèse denta i -  

le nombre moyen d'emplois créés par p r o j e t  é t a i t  de 

8 lem 1%31,-- mais c e t t e  moyenne é t a i t  faussée par I 'ex is tence 

de quelques grands p r o j e t s  dont un de 140 .emplois B Ksar 

Hefla1)- La moyenne tombe à 4 s i  l ' on  é l im ine  ces quelques 

cas e x c e p t  i anne 1 s. 

. . rell -1 -  ~ 

P -  

k s  B i f ~ Z c u l t 6 s  qu'a connues c e t t e  opéra t ion  t i e n n e n t  : 

. - 2 P a  lenkeur d ' i n s t r u c t i o n  des doss iers  qui  entraPne une'. 

. a-GaIisation (notamment' en ce qui  concerne Ia cons- 

_ -  
- 

a m e n t a t i o n  des coûts des p r o j e t s  aua  moment de l e u r  i 

-t~huacrt ion ] # 

- au morstank de l 'a ide  qui  e s t  t r o p  f a i b l e ,  pour des p r o j e t s  

semsi - indus t r ie ls ,  e t  t r o p  f o r t e  pour des p r o j e t s  d 'a r t i sa -  

n&, 
\ 

- b f " incapaci té  des promoteurs a gérer  des p r o j e t s  de p l u s  

. +de 2 0  i000 dinars,  

- B S'insufFisance des fonds de roulement ; l e s  promoteurs 

sone d6soPien tés  par I 'exigence des fou rn i sseu rs  d 'ê t re  

pay& coqwkant, et ce1 l e  des C I  i e n t s  réclamant des paie- 

e&s a tempérament, 
I -  

- 

l 
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- à la trBs grande dispersion des projets qui rend leur 
suivi  di'fficile : bien qu'il n'y ait eu aucune condition 
d'implantation, le retour des émigrés s'est en général 
f a i t  dans leurs douars d'origine. 

Ces d i f f  icu ltés n'exp I i quent cependant pas à el I es seu I es 
que Je t a u x  de remboursement des prêts soit nul, puisque 
m g m e  les projets rentables n'ont pas effectué de rembourse- 
m e n t .  En réalité, les contrats étant signés en Hollande, le 
¿Sff&rend ne peut être porté que devant un juge hol landais : 
aud=an.k dire qu'il est peu probable d'aboutir à un résu,ltat , 

par ce mroy&. Par la suite, le gouvernement hollandais a l i é '  
f 'ASDEAR par contrat app I icable en droit tunisien. Mais de- 
puis -'le ddbut de année 1984, l'opération est arrêtée (I50 
dosskrs  sont en souffrance) et les Hol landais sont en "train 
de rdvisaer leur politique. De sorte que I'ASDEAR ne s'est 

_. 

-- 
~ ; a s  sentie obligée de se retourner contre les bénéficiaires. _ -  

w- - - B # nFmqpêche que le phénomène I observé pour le Programme '. 
I 

CI& Dgveloppement Rural se retrouve dans tedcas de l'aide a 
ia rglassrtion des travai.lleurs émigrés : la tendance des 
b9dficiaipes à considérer les prêts comme des dons ne peut 
al ler s a n s  poser de graves problèmes lorsqu'on envisage la 
gb&-a3 isakion et le développement du système d'a ide et de 
p s t t  .à la petite entreprise. 

5 --Les ps&s dans cadre des projets urbains sont restés en 
- _  n d r e  I isni-té : 7 pour la Banque Mondiale dans les quart ¡ers 
de .&jeBel hahmar et Saïda Manoubia ; l'US Aid semble en 
awe'P-t .accordé un plus grand nombre a Melassine. Le montant 
des gwzts s'échelonne de .l 650 a 3 O00 dinars. Des monogra- 

. - phies rGa3isées - -  
- Profess i onne 1 I e S 

par I 'Off 
( OTTEEFP) 

.- * 
.. . " .  . i -  

i ce 
a 

de l'Emploi et de l a  Format 
la -fin de l'année 1982, 

. .  

i on 
on 
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retire 1"impressíon d'une consol idation plutôt que d'une 
viritabte création d'emplois. Et par ailleurs, i l  semble que 
certains de ces prêts aient profité A des salariés qui exer- 
cent ainsg une double activité. 

6 - te Fonds National de Promotion de l'Artisanat et des 
Pe-tiks I4Skier-s a connu un demarrage relativement rapide, si 
lr;on en Zuge d'après les résultats du tableau 10 ci-après, 
issus de la Banque Centrale de Tunisie. Le succès est donc 

. certain,maIgrb les appréhensions que l'on pouvait nourrir au- , 

d6part quant 3 la volonté des banques de s'engager dans de 

Habieau 30 : EVOLUTION DES AGREMENTS ET DES FI NANCEMENTS DU 
tefs pro&e&s. 

FONAPRAM DEPUIS SA CREATION 

Saumœ Banque Centrale de Tunisie 

A u  COUPS de la période 1982-1984, 3 511 projets ont ét6 - 
agr&s reprikentant un i nvest i ssement g I oba I de 29,6 
mil3ions de dinars et la création ou consolidati-on 
poeaentielle de 19 272 emplois. Pratiquement, 2 625 projets 

ont st6 fimanci5s pour un montant slobal d'investissements de 
22.4 millimms de dinars. 

, _  . .  

. I .  . . .. . .  , 

. -  
. .  . -  
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Sa ¡'om examine la structure de financement telle qu'elle 
- ressort du tableau 11 suivant, on se rend compte que 

l'appor* ,personne! représente en moyenne sur toute la 
pgricde 4,7 % de 
p r e s  (apport personnel + dotation en capital). S i  l'on se 
réfbre aux règles applicables aux projets Bligibles au 
fonds, oc1 peut en déduire le faible poids des projets d'un 
montant cramprisLentre 10 O00 et 20 O00 dinars puisque dans 
1 eur cas, I 'apport personne! deva it représenter au m i  n i mum 

. 20 % des Fonds propres, et 8 % du montant de l'investisse- O- . 

l'investissement et 11,7 % des fonds pro- - 

-- 
- 2  ment .. I 

Tabkau  -31 : STRUCTURE DE FINANCEMEN-T DES PROJETS FONAPRAM 

2 o34 
3 403 .. 5687 

2 951 
5 052 
8 409 

2 923 
4 956 
8268 

1982-1984 

%: 

1045 4'7 
7 908 35,3 
13 il1 60,6 
22 364-100,00 

.A.. 

- .- . " .--. - , .. . -- 
A--. 

I . .  

.,., 

S a r a s  ; B a x p  Cerrtrale de Tunisie 
. I  

. . 
L e s  sta;% ist iques d'agréments tenues par la Direct i on de 

1'ArtSsana-tk et des Petits Métiers du Ministère de l'Economie 
Natioraale,- qui distinguent entre les deux types de projets, 
confIlsment ,d'ai I leurs le faible succès des projets de 10 O00 

- a 20 DUO dinars : ceux-ci n'auraient représenté, sur toüte 
la * i o d e ,  que 5,7 % du nombre ¿e projets, 9 % des emplois 
prévurs -et seu lement 12 % de I ' investissement tota I. Cy est 

Ie décret no 84.1044 du 10 septembre 1984 est venu 
- -. ssupprber Sie b i ocage pendant s i x mo i s ¿e- I 'autof i nancement 

.- 

- - ~ o u ~ q " i  

épargne-emp 

. .  . .  
., . ' 

, . .  f -  

l o i  I de sorte que l'on devra 

. ._ . - -  . .. 

it 
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assistgr S un rééqui I ibrage au cours des prochaines années. 
Csfa devrait permettre de mobiliser au cours des deux 
desn¡&~es années du Vie Plan (1985 et 19861, le reste de la 

~ . I  dotatiion diu Fonds : celle-ci s'élevent a 26 millions de di- 
naps pour j a  période 1981-1986, c'est seulement 30,4 % de 
son montamt qui ont été ut i I ¡sés jusqu'a fin 1984. 

i. 

Enfin, -le tableau 12 ci-après presente un certain nombre 
die caractB.vístiques des projets agréés : 

d 

Tabf-u 12 : CARACTERISTIQUES DES PROJETS AGREES AU TITRE .., 
- - DU FONAPRAM - 

d e  Iginvë&is. 

& .ix&&kion d'un . .  

I I I 1 I 
Sot"= z Bamqae Centrale de Tunisie 

aje c o û t  de création de I 'emploi y apparaÎt particul isre- . -. 
.arem* qiaible (1 536 dinars), et le nombre moyen'd'emplois par 
projet T e  €a* i vement é I evé ( 5 8 5 )  s i tuant b i en I e FONAPRAM 
dans Se crbsreau qui lui a été assigné, les projets indus- 
t s i d s  & t a d '  censés créer plus de 10 emplois. Sans doute les 

- - *  

- 
-.. 

. - -:. agrlmenes cm*-ils tendance a optimiser ._ ces crith-es, et les 
, caPaek6si st :,sues rée I I es des pro jets sont-e I I es sens i b  Iement 

%FF&-entes, De la même façon que l'API .reilise un'suivi des . 

GmeÌÌJts q d e l  le attribue,, un suivi des projets du FONAPRAM 
?t Zetre emvisagé. D'ores et dbja,--.la jrection -des ,Pro- 

es . .et Intervent ions de I ' O f f  ice.. de I Promotion de 

._ .. . .  

- . -  . " .  

, .  I I  .. I 

, .  ., ,. . . 

. ._ .. . .  
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I‘Emp8oi (OPETTE) a r é a l i s é  au cours du 3e t r i m e s t r e s  1984 
une enquête auprès des b é n é f i c i a i r e s  du FONAPRAM : sur  l e s  

1 9 3 %  p r o j e t s  f inancés au 31 mars 1984, l ‘enquête a touché 

1 450 promoteurs.  Parmi ces p ro je t s ,  54 % ont  concerné l a  

crGa&3on daent rePr  i se, e t  46 % I ’extens i on d ’en t repr ises  

e x i s t a n t e s .  

L’analyse exhaustive des quest ionnai res révè le  qu’en 

moyenme 2,9 emplois ont é t é  créés cont re  5 ‘ 5  i n i t i a l e m e n t  

pra5vuss s o i t  un t a u x  de r é a l  i s a t  ion de 52 %. Pour l e s  pro- 

jeks de c r g a t i o n ,  l e  taux de r é a l  i s a t  ion s e r a i t  supér i:eur. 
Ces n iku l - tä t s  sont re la t i vement  élevés e t  peuvent ê t re .  -. 

c m m s  i¿%r6s comme sa t  i s f a  i sants : i I s. sont en.  e f f e t  compara- 

b’tes aux t aux  de rBa I i s a t  i on des agréments i ndustr  i e I s obte- 

- 

nus au lbout de quat re  ans. 

- Ma%s s’aagiC-iI de v é r i t a b l e s ”  c r é a t i o n s  d‘emplois- ? A --- 
T.3- , -- 

ceMe q u e s t i o n  on peut apporter deux réponses : 

- Em-gzs~emE;e r  l i eu ,  i f  e s t  poss ib le  de c.onsidérer l e  t y p e  

d*e=ploi  c r é é  e t  de juger  s’il s ’ a g i t  d”un emploi r é e l l e -  

.permanent suscept i b I e. de procurer  un revenu Suff  i sant  

d’une par+, ou s ‘ i l  s ‘ a g i t  d‘une c r é a t i o n  net te ,  ne 

axcmsspondant pas à une suppress i on s i m u  I tanée d ’au t re  

-- 
Y 

- -  

. .  
I .  

Bi- que les r é s u l t a t s  de l‘enquête de I’OPElTE ne s o i e n t  

I pas encore disponib les,  un échant i I Ion de 100 quest ionnai -  

res e n  a é t é  t i r é  a f i n  d‘être e x p l o i t é .  Sans doute 

cam6ent- i  I d’être prudent dans l e s  i n t e r p r é t a t i o n s  que 

- II*wm peut en t i r e r .  O r  que ressor t - ;  t. de ce sondage ? Tout 
-- d@*wd, 25 % des c réa t i ons  d‘emplois concernent des 

appi.wentis, ce qui n’est pas excess i f .  S i  t’on t i e n t  compte 

o-emploi (c‘est-&dire de l ‘emploi que se 

me l e  che f  d ’en t repr i  
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proje*) qui représente 16 % des effectifs, i l  reste 59 % 
des emplois créés qui portent sur des salariés. 

L'aiuto-emploi est-il une création nette d'emploi ? La 

cemna i ssance de I 'act i v i té antér i eure du promoteur permet . 
de répondre à cette question. Le résultat du sondage est 

partjcu I i èrement intéressant si non i nattendu : 52 % 
d e s  psomoteurs (projets de créat i on) éta i ent 
an%krieurement des salari8s, 3 $ étaient des travai I leurs 
indgpendants et 4 % des travailleurs a domicile ; 

setaiement 4 $% d'entre eux étaient auparavant sans travail . I 

et 14 5 s o n t  des émigrés de retour (qui sont donc 
suPnsepdsentés dans le FONAPRAM, comme ils le sont dans le 
BOWaZOD'43, Si ces proportions devaient se confirmer 3 
l'amalyse exhaustive de l'enquête, cela signifierait que 

- 3 'a.wkolemploi ne const itue une création nette que dans une 
&oporticin d; 22 % (sans travai I, BmigrBs, travai f leurs a 

- dcmii-ci Be) et -que, globalement, 62,6% seu I ement ~ des 

-,. y -  a'&canR- pas considérés comme des pbstes d'emploi 

-. 7 , -  

* :;cr&wtions seraient des créations nettes ( les apprentis - 
" .. 

4 -  

. .  . .  . - .  . .  
sur le .-I- - ,  .-. . .- . . ....a- . - -: *-.F. -- Ea :secsad lieu, i l  est possible émetere un 

ab Ie&t . .  . d 
. ,.', . --w'. ,. ._ ~i 

, . .  . - - , . .  .._.. ,., 
:. . . " 

I,-- 

dations ' 

. . " .  .- . nemes d'emplois. En effet, l .a '~caractér ist isuk"' ,d~ petits - . 

. W-epreneurs du 'secteur non '&ructur6 'est -de-'ne pas être - ,  

. e c " s  des services administratifs et-a'fortiori 'des orga- 
,. . : saSsmes  bancaires. I I est 'donc. tout--'a' 'fait.. possible 

, .  . 
+ai* qui ces 62,6  % soient '46r 

I . .  - " . - .  . .. 

- ~~ 

. 
, - .  . -  

. .. . .  , .). . . . 

. .  
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d'ai 1 leups constituer un indice de ce phénomène. Dans les 
p e t i t s  métiers du secteur non structuré, relativement 
nombreux sont en effet les salariés a exercer une seconde 
aceivit6 non officiel le dans I eur doma i ne de 
qualification: plus initiés que d'autres aux rouages de 
J'Bconomie moderne, i I s  ont pu mobi I iser faci lement les 
possibilités du FONAPRAM qui aurait alors constitué un 
6 1 dment dQci si f 1 eur permettant de Cho i s i r défi n it i vement 
entre le statut de salarié et celui d'entrepreneur ( à  sup- 
poser d.'ailleurs qu'ils aient réellement abandonné leur 
emploi de salarié, ce à quoi ils se sont néanmoins engagés 
mais ne-- les incl ¡ne pas la pratique de la journée 
continue), Mais dans ce domaine, qt sous réserve d'6tudes 
plus approfondies, on ne peut en rester qu'aux 
conjedm-es. En tout état de cause, que les promoteurs 
exercent une double act i v i té ou que, antérieurement 
sai-iés,, i ' l s  n'aient pas été remplacés après leur- départ 
pas d e s  entreprises qui souffrent d'effectifs en 
supaombr-e, i I n'y a, ni dans un cas ni dans l'autre, * 

. .  

- -  

cpifzition stette d'emplois. 

Si f'ow examine maintenant la répartition des projets 
agr66s par secteur d'activité, 
rédile que 24 % des projets concernent le.secteur du bois et 
de I'ameubSement, 16 % la réparation mécanique ou radio- 
téIGvision, 15 % le texti le-hab¡ I lement-cuir, et 12 % le bâ- 
t i m e d  e* !'instal lation pour bâtiment (plomberie-électri- 
cÏ*& crest-a-dire des secteurs déjà passab lement saturés 
ou en voie de l'être. Les industries métalliques et mécani- 

le sondage de I 'OPETTE (10) 

"*'La Direction de l'Artisanat et des Petits Métiers du 
Minisiesre cibwe l'Economie Nationale tient une statistique pré- 
-^cise des p m j e t s  par groupes de métiers. Malheureusement, la 

noaenc3atut-e uti I isée regroupe certaines activités de servi- 
- ce et de -prrsduction, et ne correspond pas aux nomenclatures 

uramment ut i I i sées, 
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ques (tournage, fer forgé) ne représentent que 7 % des pro- 
jets. Les autres projets ont porté sur les industries agri- 
coles et al imentaires.(7 % de boulangers, pâtissiers), la 
restauration (7 %) et les autres services (8 de teintu- 
riers-blanchisseurs et coiffeurs). 

Enfin, une autre. information importante fournie par 

l'enquête est que 46 % des promoteurs ne tiennent pas de 
comptabi I ité, même ru'dimentaire. I Is sont cependant 81 % à 

souhaiter bénéficier de stages d'initiation à la gestion de 
I a pet ¡te entrepr i se. 

Le tableau 12 montre que 1 ' i nvestj ssement moyen par pro- 
jet s'élève à 8 433 dinars, soit un montant relativement 
proche du maximum de IO O00 dinars. D'ai I leurs, le sondage - 

de I'OPETTE révèle que 44 % des projets inférieurs à 10 O00 
-*' - 

dinars portent' sur un investissement compris entre 8 O00 et - _  

10 O00 dinars, et 21 % sur un investissement compris entre 
6 O00 et 8 O00 dinars. I I  semble donc que les possibilités. 
d'emprunt et ~ de dotat ion a i ent été mob i I i bées au max imum, 
peut-être au détriment des poss i b i I i tés rée I I es de rembour- 
sement. D'une certaine façon, on se trouve donc dans une 
situation inverse de celle du FOPRODI où la faiblesse rela- 
tive de la contribution du Fonds oblige le promoteur à avoir 
recours au crédit bancaire ordinaire et expl ¡que sans doute 
la faiblesse du taux de recouvrement. Dans le cas du 
FONAPRAM, on peut se demander si la faiblesse de l'apport 
personne I requis (éventue I I ement const ítué en part i e ou en 
total ité par des aides du Programme de Développement Rura I ,  
du Programme de la Famille Productive ou du Fonds pour I'Em- 
ploi des Jeunes) n'a pas pour conséquence une réorientation 
de I'épargne individuelle ou familiale vers la consommation. 
En outre, un endettement excess if sera it a ins i favor i sé, 
dont le remboursement pourrait s'avérer difficile. Une plus 
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grande implication financière du promoteur n'aurait-elle pas 
r-ep&sent& de ce point de vue une garantie supplémentaire 
pour les banques ? 

1 I e s t  encore trop tôt pour dire si les remboursements 
des dotat ions et prêts consentis s'effectuent normalement, 
maïs t'expérience des autres actions réalisées en ce domaine 
n'incline pas à l'optimisme. La garantie des prêts par 
l'E+& a jusqu'à présent encouragé les banques à jouer leur 
r Ô ! e  ; mais i l  semble que l'institution du Fonds National de 
garantie n'ait pas été considérée par celles-ci comme: un 
progrBs, ma-is au contraire comme un frein, dans la mesure où 
le j e u  de l a  garant ie - automat ¡que jusqu'alors - est soumis 
désamnais à l'avis préalable d'une commission. En la matiè- 
re, la difficulté est de trouver un juste milieu entre la 
nécessaire garantie des prêts pour lesquels la probabi I ité 
de vemboursement est plus faible, et un système de garantie 
trop favolrable qui inciterait les banques à être insuffisam- 
mera% exigeantes quant au taux de rentabilité des projets 
qu'e3 ìes financent, et aux garant ¡es réel les présentées par 
I es promoteurs. 

7 - he Programme National pour l'Emploi des Jeunes a permis 
de r6partir en 1984 plus de 9 millions de dinars (sur les 13 
qui 'Bui avaient été alloués). La composante essentielle du 
Programme a été 1 'aide à I ' instal lat ion des jeunes par le 
b i a i s  de Financements de petits projets ou par la constitu- 
-tion de l'apport personnel en vue d'accéder aux crédits du . 
FONAPRAM. En 1984, cette composante a représenté 61'2 % des 
montants du Programme, contre 27,l % pour les Travaux 
d'Ukilité Communale (et 4'85 % pour la formation et 0,3 % 
pour la mobilité.). Ces actions ont touché 5 037 bénéficiai- 
pes et permis la création de 8 270 emplois permanents 
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supplémentaires (soit en tout : 13 307 emplois permanents)et 
4 069 non permanents= 

Dans certa ins gouvernorats, comme ce I u i de Monast ir, 
l'accent a été mis sur la constitution de l'apport personnel 
en vue de l'éligibilité au FONAPRAM. Cette solution qui per- 
met de dému lt i p I ¡er l e montant des invest i ssements réa l i sés  

au niveau du gouvernorat, présente néanmoins plusieurs ris- 
ques : un risque de saturation de certaines branches d'acti- 
vité (les projets présentés se concentrent en effet dans un 
petit nombre de branches, et i l  n'y a guère d'innovations) ; 

un risque' d'anni hi lat ion du pouvoir de sélect ion des 
banques; et par là  même un risque aggravé de non-rembourse- 
ment (ce qui n'est pas nouveau). 

Dans d'autres gouvernorats, le financement de petits pro- 
jets a été pr ivi Iégié, rendant les intervent ions du Program- 
me pratiquement analogues à celles entreprises dans le cadre 
du Programme de Développement Rural. 

Le Programme National pour l'Emploi des Jeunes, décidé à 

chaud devant l'ampleur du chômage des jeunes, est ainsi une 
nouvelle illustration de l'absence de coordination entre les 
diverses mesures existantes dans le domaine de la promotion 
de l'emploi. L'utí I isation d'un Fonds pour accéder 21 un 
autre Fonds ne saurait être une démarche saine s'il n'existe 
pas une procédure unique d'évaluation et de contrôle 

8 - Essai de b i  Ian général des mesures de promot ion de la 
pet i te entrepr i se 

Comme on l'a déjà indiqué, i l  est relativement difficile 
de présenter une compara i son des résu I tats obtenus par I es 



64 

divers programmes et les Fonds d'aide et de promotion de 
Izartisana&, des petits métiers, et de la petite entreprise 
en g6néral. La raison en est l'absence d'harmonisation dans 
Bas mi5thodes d'évaluation des diverses opérations, quand i l  
existe des suivis régul ¡ers ou même épisodiques de ces opé- 
rations, ce qui n'est pas toujours le cas. Souvent les sta- 
tistiques disponibles se limitent aux seuls agréments, 
c'es-t-à-di re aux seu I es i ntent ions d' i nvest i ssement ; et 
l ' o n  sait, à partir de quelques études ponctuelles non t o u -  

jours parfaitement représentatives, que les réal isat ions 
sont d'orci i na i re très i nfér ieures aux i ntent i o n s  déc I arées, 
sciemment lgonflées afin d'obtenir les agrgments. 

Le ta81eau 13 suivant s'efforce néanmoins de dresser sur 
des bases 2 peu près comparables, le bi Ian des princ"ipaux 
i nd i ceteurs économi ques des opérat i ons présentées dans ce 
lnappast : ia 'plupart de ces indicateurs ont été présent6s 
précédemment, ma i s I eur rapprochement est part i cu I i èrement 
gc 1 a i sant . 

Le montant global de I.'aide (dotation + cr8dit) indique 
la contrlbution de I'Etat au Programme sur la période consi- 
$&-ée, et pour les seuls domaines de l'artisanat et des 
pet its nagt xiers, autrement dit pour les seu les activités non 
agricoles. 

_ -  

Le montant globa I de I ' I nvest i ssement i ne I ut I a dotat i on 
e$ !es csgdits correspondant au Programme, ainsi que 
I 'apport personne I et I a mob i I i sat i on d'autres crédits (ban- 
ca i res n'ot amment ) . 



Programme ou 
Fonds 

I I I L  I I I I I I I I 
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RESULTATS-COMPARES DES-DIVERS-PROGRAMMES-ET-FONDS DE-PROMOTION 
DE L!ARTISANAT, DES .PETITS METIERS ET DE LA PETITE .ENTREPRISE. 

b 

Création d'emploi sur l a  ,'npact VI" plan 
I 1982 - 1.984 

I I 

péri ode I Nontant global Montant global Coût par 
I de I bGn6f i c i  a i  re * I Piiriode I de 1 I a i d e  

1 I Dota t iun  + I l'lnvestisse~) ou emploi cr6élEmploh I EmPl o i  s I Occas. I I 

ASDEAR -rei nserti on I 1978-84 

FONAPRAM 1982-84 
I 

FOPRODI I 1976-84 

1 .O40 I I I 416 I 

I '  I 
19.700 I 20.700 ' 2380 I 6200 I 2500 

7900 ( 5 )  111580(.7) 
I 

91.800 ( 4 )  I 
I 

40.025 ( 3 )  I 

I I I 
I 20.700 

23.600 

I 8700 I 
I I 
I I 

1300 
I 

2940 I 
i 
i 

Ligne BIRD ( 7 )  11982-84 I 15.600 I 22.000 I 9600 I 2300 I '2300 I I I 2300 I 22.000 I ; 

( 3 )  Avoi rs débloqués . 
( 4 )  Calculé sur l a  base d'un taux de r é a l i s a t i o n  de 65%. 
( 5 )  Calculé sur l a  base de ( 4 )  e t  ( 6 ) .  
( 6 )  Calculé sur l a  base d ' u n  taux de  r é a l i s a t i o n  de 50%. 
( 7 )  Cette l igne  ne peut ê t r e  additionnée i¡ l a  l igne  FOPRODI, en raison d ' u n  recouvrement p a r t i e l .  

( 2 )  Chiffre  

i 

!. 

( 1 )  Y compris l e s  dépenses concernant l a  formation professionnelle.  i 

4 , l  mil l ions de O.), l a  par t  que représentent ces  dotat ions e t  c r é d i t s  dans l'ensemble de  l ' invest issement  i ( s o i t  14,6%). i 

I :, 
obtenu en appliquant au montant des dotat ions e t  c r é d i t s  PDR pour l e s  p e t i t s  métiers ( s o i t  

Remarque : l e  Fonds National pour 1 'Emploi des Jeunes n ' a  pas é té  inc lus  dans ce tableau,  en raison de 
l ' i m p o s s i b i l i t é  provisoire  d ' y * d i s t i n g u e r  1 ' ac t ion  en faveur des p e t i t s  métiers.  -- 
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Or la comparaison entre le Programme de Développement 
Rural, le FONAPRAM et le FOPRODI montre qu'avec une aide de 
7 millions de dinars, le PDR a permis de réaliser un inves- 
tissement d'un montant quadruple dans les petits métiers ; 
le FOPRODB, pour sa part, a permis un investissement double 
de 18aide qu'il a dispensée ; alors que l'investissement 
attribuable à l'action du FONAPRAM n'est guère plus élevée 
que l'aide qu'il a accordée (1 millions de dinars de diffé- 
rence). Cette absence d'effet multiplicateur du FONAPRAM 
(l'apport 'personnel n'y représente guère que 5 % de I'inves- 
tissement) provient d'une appl ication I imite de la réglemen- 
tation. L'apport personnel exigé dekait être au minimum de' 
4 !% (ou de 8 % selon le type de projet) : mais tout s'est 
pass6 comme s'il devait être de 4 % (ou de 8 %o), ni plus ni 
moins. C'est sans doute l à  l'une des plus fortes crifiques 
que '180n peut présenter à l'encontre du FONAPRAM et sur la- 
quelle nous allons revenir. 

Toujours est-i I - et pour autant que I 'on puisse se f ¡er . 
aux chiffres du tableau 13 - qu'avec une aide ne représen- 
t a n t  que 35 % de ce1 le dispensée par le FONAPRAM, le PDR 
aurait ainsi créé un nombre d'emplois supérieur de 29 % 
(pour un coût de création d'emploi sensiblement comparable). 

Une autre observation que l'on peut faire à partir des 
rksultats du tableau 13 est I'écart existant entre le coût 
de crgation d'un emploi dans le FOPRODI ( 7  900 dinars) et 
celui des fonds ou Programme concernant des projets plus 
p e t i t s  ( 2  400 dinars environ) : la marge est relativement 
importante, et I 'on peut est ¡mer qu' i I y a là une lacune 
dans le système d'aide à la petite entreprise en Tunisie. 

L e s  deux remarques précédentes, faites à partir de la 
compara i soc3 du tab I eau 13,  nous i ntrodu i sent a i ns i aux 
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comparaison du tableau 13,  nous i ntrodu i sent a ins i aux 
recommandat ions que I ‘on peut présenter en vue d’amé I i orer 
i l  Y e f f  icacité du système actuel lement en place. 
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I V  - WECCtMMANDATIONS EN VUE D'AMELIORER L'EFFICACITE DU 
SYSTEME D'AIDE A LA PETITE ENTREPRISE 

Les: recommandations relatives à l'aide et à la promotion 
de le peti%, entreprise peuvent être regroupées sous trois 
chap i tres z 

- Ume prc~mière série de recommandations touche à la 
P B ~  fememtat ion et à I 'organ i sat i on des Fonds d'A i de et 
des -i ntervent ions banca i res. 

- !ilne slecamde sér ie de recommandat ions porte sur I 'opportu- 
nité de GrGer un organisme spécialisé dans la promotion de 
I "art i samat et des pet its mét i ers. 

- Unle dern28r-e série de recommandations concerne les petites 
emkvepr i sies e 1 I es-mêmes , 

I - RCiglementation et organisation des Fonds d'Aide et 
5nkerwmttions bancaires 

0.n a d&jà souligné l'absence d'effet multiplicateur de 
I ' i i m w e s t  "i ssament du FONAPRAM par rapport aux autres Fonds. 

a es% d 6  à une insuffisante implication financière des 
prQammkeu~s let des banques e I I es-mêmes. 

- @'ne p I u s  grande imp I ícat i on fi nanc i ère des promoteurs 
pmorrait Gtre obtenue par le relèvement du taux minimal 
dPapport (personne I dans I a structure financière des 
paiojets pnésentés. I 1  convient en effet d'éviter le risque 
que 1 e SOWAPRAM détourne de I ' i nvest i ssement product if, au 
profit de dépenses en b ¡ens de consommat i on, une épargne 
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personnelle ou familiale qui a jusqu'à présent joué un 
r81e important dans le financement des petits projets. 
Cette p 1 us grande imp I icat i on fi nanc i ère se traduira it 
d'ai 1leuil.s par une plus grande responsabilité des 
promotetia-s à l'égard de leurs projets, et donc par une 
plus grande probabilité de remboursement. I I est en effet 
probable que la non-imp1 ication financière est une des 
pa i sons qu i pgussent I es promoteurs à cons idérer 
l'assistance des Fonds et Programmes comme des dons purs 
et simples. 

- Afin que cette plus grande implication financière n'aille 
pas totalement à l'encontre de l'un des objectifs du 
FONAPRAM - à savoir aider les professionnels ne disposant 
pas de mayens Suff isants - i I convient de sauvegarder la 
pass ib i ) . i t é  de présenter des pro jets où I 'apport personne I 

Sse.rait minimal Cet apport minimal pourrait être complété _......- 
par 1 es subvent ions d'autres Fonds ou Programmes ( Fonds 
paus 'l'Emploi des Jeunes, PDR, FamiI'Ie Productive), mais i l  
ne dewra it être qu'except ionne I I ement rédu it à .zéro, 'et à 

i a  sscjlle condition que le Programme ou le Fonds prenant 
c&&e ddc is i on so it f i nanc i èrement responsab I e des 
remboussewents à concurrence de sa part ici pat i on aux fonds 
pro,pres de I 'entrepr i se Cette c I ause devra it i nc i ter I es 
Fonds complémentaires à une plus grande visi lance quant à 

ja possibilité de réussite des projets présentés, et 
notamment en ce qui concerne le respect de la seule 
gasantie exigible, à savoir la qualification du promoteur. 

- E'acceptat i on des part ici pat i ons en cascade des d i vers 
Fonds et Programmes et de I eur responsab i I i té fi nanc i ère 
i n p l  ique 'une coordinat ion de la pol it ique de promot ion et 
d'aide pap un organisme central spécialisé dans ce domaine 
(d. S 2 ci-après). 
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- Un relèvement des plafonds maxima des projets présentés à 

1 'agrément du FONAPRAM est souhaitable, car i I est clair 
qu'en I'état actuel des choses i l  n'existe pas de possibi- 
1 ités de financement pour des projets de ta¡ I le 
intermédiaire entre le FONAPRAM et le FOPRODI, même si en 
th&r i e ce dern i er Fonds est suscept i b I e d'exam i ner tout 
projet inférieur à 75 O00 dinars. 

- Un tel relèvement des plafonds pourrait permettre une plus 
grande implication financière des banques elles-mêmes dans 
les projets FONAPRAM : un minimum de complément. de 
financement sous forme de crédits banca i res ord i na i res non 
gapantis par I'Etat pourrait inciter les banques à mettre 
en oeuvre des procédures de recouvrement plus eff ¡caces, 
et surtout des procédures de choix des projets' plus 
realistes : i l  n'est pas normal en effet que l'apport 
personnel soit en moyenne si proche du minimum exigible et 
que le coQt total du projet soit en moyenne si proche du 
maximum. Cela semble signifier que les banques ont . 

p r i - v i  1égié les aspects purement financiers des projets 
prQsentGs, et leur équi I i bre fictif "sur le papier", au 
d6triment de leur viabi I ité réel le et de leur examen 
concret, in situ et dans leur contexte économique. 

- Era liaison avec le point précédent, une proposition de 
('Agence de Promotion des Investissements pourrait être 
u t i  lement repr ¡se : sur les 18 % de leurs dépôts que les 1 

banques doivent consacrer au crédit à moyen terme, 5 ' 5  % 
devraient être consacrés au financement de la Pet ¡te et 
Moyenne Industrie ( y  compris les Petits Métiers). 

- La création d'un Fonds spécial isé dans le financement des 
'projets présentés par I es trava i I I eurs émi grés dés i reux 
de se ri5installer dans leur région d'origine, pourrait 
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6galement être proposée. La représentation relativement 
importante de cette catégorie de population parmi les 
b6néficiaires des Fonds existants, milite en faveur d'une 
tel le solut ion. D'autant plus que ce Fonds pourrait être 
eomp I ét&, ou même alimenté, par les dépôts ou 
participations financières des émigrés toujours en 
activité à l'étrangep : l'idée étant de procurer des 
placements rentables à ces fonds, assortis de la garantie 
de !'Etat, tout en facilitant la réinsertion et en 
assurant le financement de l'industrialisation nationale. 

On pourrait se demander si les observations et recomman- 
dations qui précèdent ne mi I itent pas en faveur de la 
créat ion d'une i nst i tut i on banca i re spec i a I i sée dans I e 
crédit artisanal et à la Petite et Moyenne Entreprise. 
Une tel le suggestion demande des études plus 
approfondies qui, semble-t-il, sont sur le point d'être 
entrepr i ses Par I 'Agence de Promot i on des 
I nwest i ssements. La quest i on est notamment de savo i r à 

quel les condit ions et de quel le mani ère une tel le banque 
pourrait être viable. I I est certain que les 
proposit i'ons qu i su i vent concernant I a créat i on d'un 
organisme spécial isé dans la promot ion et I 'a ide à la 
petite entreprise pourraient être reprises dans le cadre 
d'un projet à vocation financière. 

2 - Cr&ation d'un organisme spécialisé dans Ia promotion de 
S'artisanat et des petits m6tiers 

Sans doute est-il important qu'un organisme chargé de 
promouvoir l'artisanat dépasse le simple rôle de banque dis- 
pensatrice de crédits et .exerce une fonction de consei 1 et 
d'int,erm&diaire entre les artisans et I'Administraition, 
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entpe les artisans et les fournisseurs (groupement d‘achats) 
ou Des C I  ients (ventes groupées, attribut ion de marchés de 
I’iEdxrk),  et adapte finalement ses modalités d’intervention à 

la situation qui prévaut dans le secteur. 

Sans confondre ici les attributions revenant à une Agence 
de Promotion de I ’Art isanat, et ce1 les qui sont plutôt du 
ressort d’une organisation de la profession, on peut remar- 
quer que le nombre des intervenants dans le cadre de la 

J. politique de promotion de l’Artisanat et des Petits métiers 
a sans doute été préjudiciable à une efficace et équitable * \  

appf ication des mesures prises, et s’est traduit par une 
impoptante déperdition d‘efforts. 

- Une coordination des actions des divers intervenants est 
donc de toute première nécessité, qui consisterait à fixer 
G 9 a i rement I e s  attr i but i ons de chaque i ntervenant , ou à 

ukg 1 iser au mieux les structures décentral isées de chacun 

Om a déjà noté la mult ipl icité des organismes et départe- 
men&= à exercer leur action dans le domaine de l’artisanat 
et des petits métiers : le Ministère du Tourisme et de 
I ‘Artisanat, à travers notamment I ‘Off ice national de 
I’Aatisanat ; le Ministère de l‘Economie, à travers la Di- 
rection de l‘Artisanat et des Petits métiers, et (‘Agence de 
P r o m a t  ion des I nvest i ssements qu i a récemment man i festé un 
intbrSt en ce domaine ; le Ministère des Affaires Sociales, 
à QTravers l’Office de Promotion de l‘Emploi (OPETTE) et 
I’Office de Formation et Promotion Professionnel le (OFPP) ; 
le Minist&re des Finances à travers la Banque Centrale et le 
syst%&ae bancaire en général ; sans compter les autorités 
l o c a ‘ f ~ ~  (les gouverneurs) qui, travers le PDR et le Fonds 
pour ,P’Emploi des Jeunes, peuvent intervenir dans le choix 
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e& ia prgsentation des projets. 

Le risque est grand qu’une simple coordination des attri- 
bw-kions de chaque intervenant par I ‘intermédiaire d’une 
cemm i ss i on i ntermi n i stér i e I I e se réun i ssant ép i sod i quement, . 

ne: se traduise que par une exacerbation de l a  concurrence 
I atrvée ex i stant entre I es di vers servi ces. Actue I lement, I es 
postulants à un crédit FONAPRAM peuvent faire préparer et 
prgsenter leur dossier par I’OPETTE, ou par la Direction de 
1 ”Artisanat et des Pet its Mét ¡ers du Ministère de I ‘Econo- 
mie, ou encore s’adresser directement aux banques qui les . 

op-ientent parfois vers des bureaux d’études dont le coût est. 
prohibitif eu 6gard aux moyens des intéressés et éventuelle- 
memk à fonds perdu si le projet n’est pas agréé, Les projets 
re.jetés à travers un canal peuvent tenter une nouvel le 
chance à %ravers les autres circuits. Or, à un tel redouble- 
m&mt d’efforts en amont, fait pendant, en aval, une absence -” 

quasi-totale d’encadrement et de suivi des projets entrés en 
product i on 

- &e Agence de Promotion de l‘Artisanat et des Petits 
m6tiet-s pourrait être instituée, notamment à partir des 
compétences et expert i ses actue I lement dispersées entre 
pdusieuss départements concurrents. Son rôle sera it de 
prendre en charge le coût et la réalisation de la prépara- 
&iron des projets, d‘encadrer, de suivre et d‘assister les 
pwomoteurs de pet its pro jets 

- Prbparer les projets signifie : 

a] - Connaître la situation de concurrence dans les 
diverses branches et I eur contexte économi que afin 
de juger de leur taux de saturation et de l’oppor- 
tunité d’y investir, tant à I‘échelle régionale 
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qu"à I'échelle nationale, Cela suppose une 
conna i ssance approfondi e et une ana I yse permanente 
des diverses sources statistiques disponibles, 
ainsi que de la situation des projets agréés. 

b) - Procéder à des études de marchés et désigner des 
crgneaux ou des produits susceptibles d'assurer des 
possibilités de croissance non seulement pour le 

projet, mais aussi pour I'économie dans son 
ensemb I e. 

, I  

c) - EOaborer des dossiers correspondant à I ' idée présen- 
tGe par le promoteur et prés.entab les au fi nancement 
bancaire, où I'équilibre financier prévisionnel ne 
sera it pas purement f i ct if, ma i 5 correspondra it à 

une réalité effectivement connue sur le terrain par 
les préparateurs du projet. 

61 - Choisir les montages financiers appropriés : appel à . 
tel ou tel Fonds, ou à plusieurs,d'entre eux, tout 
en veillant à ce que l'autofinancement soit aussi 
élevé que possible. Dans le cas d'appel à plusieurs , 

fonds, une un i fi cat ion des procédures devra être 
mise en pratique. 

- Organises l'encadrement, le suivi et l'assistance aux 
promateurs sign i fi e : 

a) - Etpe à I'écoute des problèmes rencontrés par les 
promoteurs au moment de l'entrée en production de 
leurs projets : pour cela, entreprendre toute 
enquête quantitative ou qualitative sur l'ensemble 
des promoteurs, sur un échant i I Ion représentatif 
d"entre eux ou encore sur quelques types 
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caractér it i ques, en vue de su ivre I ‘év0 I ut i on et 
I a réa I i sat i on des pro jets agréés, I es obstac I es 
rencontrés et I es potent i a I i tés de déve 1 oppement , 
en vue également de connaÎtre l’origine, les 
motivations et les chances de réussite des 
promoteurs. 

Dans l’immédiat, i l  serait urgent de r6aliser 
quelques monographies de promoteurs, afin de mieux 
percevoir leurs profils, leurs origines, et de 
mieux mesurer le phénomène des agréments : 

s’agit-il de véritables créations ou simplement de 
!‘émergence à la vie économique officiel le et 
réglementée d’entreprises du secteur non structuré 
ayant déjà un passé derrière el les ? De tel les 

. monographies seraient indispensables afin de - 

comp I éter I es i nformat ions t irées de I ‘enquête de 
J ‘OPETTE. 

b) - Assister les banques dans leurs démarches en vue de 
recouvrer les prêts consentis, dans la mesure où 
la,connaissance de la population bénéficiaire fait 
de l’Agence le garant de ces prêts. I I  convient en 
reffet de fa i re désorma i s nettement I a d i st i nct i on 
entre don et prêt : une extension et une 
général isation optimales du système de promotion 
mis en place supposant la réalisation d‘un taux de 
remboursement élevé. 

CS - Proposer toute mesure susceptible de venir en aide 
aux promoteurs confrontés à des difficultés 
part i cu I i ères, ou d‘amé1 iorer I ’efficacité du 
système d‘une façon générale (certaines de ces 
propositions seront énoncées au paragraphe 
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su i vant) . 
d) - A défaut, informer et mob¡ I iser les organismes habi- 

l ítés à agir en vue de résoudre ces problèmes : 

les banques, par exemple, afin qu'elles consentent 
glus largement des crédits à court terme en raison 
de l'insuffisance frequente de fonds de 
rou I ement ('I ; ou encore les futures chambres de 
métiers, afin qu'elles dispensent des formations à 

la gestion, sous une forme adaptée, ou qu'elles 
ouvrent de nouveaux marchés à la petite 
entreprise,. . 

3 - Recommandat i o n s  c o n c e r n a n t  les promoteurs et les p&t ¡tes 
entsepr- i ses 

53 l'on veut que les mesures prises en faveur du secteur 
non struckuré soient comparab les à ce1 les que I 'on consent 
au b6niSfice du secteur moderne, ou tout. simplement aux 
avantages  dont jouit de fait ce secteur, trois types de 
+secommaridations peuvent être avancés : 

- 

- L e s  petites entreprises doivent pouvoir être exonérées de 
cesta i nes charges. 

- L'environnement de l'entreprise et le contexte de I'entre- 
preneur doivent &tre amé I i orés. 

- Des possibilités d'ouverture ou d'élargissement, habituel- 
lement r6servées aux grandes entrepr ises, devraient être 

' " L e s  crédits de warrantage consentis par la Caisse 
C e n t r a  I e de Crédit Art i sana I et Mar it i me, joua i ent 
précisément ce rôle autrefois. 
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a) - L'exonération de certaines charges fiscales, socia- 
les, douanières est une mesure très répandue dans 
les pays industrialisés qui veulent créer des 
conditions favorables à la création des petites 
entreprises. I I  s'agit, en quelque sorte, de créer 
pendant un nombre I imité d'années une situation 
comparable à celle qui caractérise le secteur non 
structuré pour I eque I I e non-enreg i strement 
 dispense de ces charges. L'exonération correspond . 

aussi à la volonté de créer un C I  ¡mat favorable à 

I'éclosion de l'initiative privée : un petit 
promoteur désireux de réal iser son projet doit 
pouvoir consacrer toute son énergie à la mise en 

. product ion et- être dispensé de I 'appl ¡cat ion de 

certaines procédures ou .réglementations admini- - 
stratives qui peuvent être décourageantes et 
compl iquent en tout cas sérieusement la gestion du 
projet. Ce qui est demandé en prioritg au 'pro- 
moteur par 1e.s pouvoirs pub1 ics et par la société, 
c'est de créer des emplois : l'obligation fiscale 
devrait venir plus tard. 

Or, si l'exonération des taxes douanières sur 
l'importation des biens d'équipement a bien été 
6dictée par décret, sans trop de retard, i l  n'en a 
pas été de même en ce qui concerne la f isca I ité et 
les charges sociales. 

- Les petites entreprises des secteurs de 
1 'art i sanat et des pet its mét ¡ers devra i ent être 
exonérées du paiement de l'impôt de la patente ou 
de l'impôt sur les bénéfices durant les premières 
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années suivant leur création. 

3 1  est vrai que cette exonération n‘est pas 
9énérale dans le secteur moderne : les agréments 
de I ‘Agence de Promot ion des I nvest i ssements n’y 
ouvrent droit que dans le cadre de la 
dGcentralisation. Si l‘on veut conserver à 

I ‘exonérat i on fi sca I e son rô I e i nc i tat i f, ce n’est 
pas en terme de décentralisation qu‘il faut 
r-aisonner, car cela n‘aurait pas beaucoup de sens 
pour l’artisanat et les petits métiers (les petits 
promoteurs devant pouvoir s’installer sur leur 
lieu d’origine). Mais le ,caractère incitatif de 
l’exonération fiscale pourrait éventuellement être 
pens6 en terme de priorité accordée à certaines 
Branches d’activité. 

- Le b6n6fice du contrat emploi-formation 
devrait être étendu aux petites entreprises 
mouvellement créées. Aux termes du décret no 
81.12220 du 24 septembre 1981, le nombre de 
stagiaires pris sous de tels contrats emploi- 
formation ne peut en effet dépasser 25 % des 
effectifs de l’entreprise: autrement dit, le 
contrat ne peut s’appliquer aux petites 
entreprises de moins de quatre personnes dont on a 
wu qu’elles constituent la majorité des 
b6néf i c i a i res du FONAPRAM. Or I e contrat emp I o i - 
Eormat ion serait part icul ièrement avantageux pour 
exes pet i tes entrepr i ses nouve I I ement créées, 
puisqu‘i I ouvre droit à une subvention de 500 
dinars par stagiaire et à l‘exonération des 
cm‘tisat ions sociales : i I n’est pas douteux que 
¡”extension du champ du décret aux petites 
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!la création d'emploi pour les jeunes, 

b ) - L'environnement des petites entreprises pourrait 
etre amélioré par la création de zones artisa- 
wales. Certains gouvernorats et municipal ¡tés se 
sont déjà engagés dans cette direction, notamment 
21 travers I 'ut I isat ion du Fonds pour I 'Emploi des 
Jeunes pour des travaux d'utilité communale. 

.a 

De la création de tel les zones artisanales 
pourraient résulter deux conséquences favorables : 
d'une part, la possibi I ité de grouper les achats 
en matière d'approvisionnement (matières premiè- 
res, produits intermédiaires, pièces déta- 
Chées ... ); d'autre part, la possibi I ité de créer 
awn marché pour de petites entreprises de services 

o u  même de product ion (comptab i I ité, location de - 
matériel, travai I à façon, sous-traitance), tout 
en évitant les surcoûts ou les suréquipements qui 
handicapent souvent les petites entreprises à leur ' 
démar rage, 

De tel les init ¡at ives, ainsi que la vente groupée 
de produits ou la recherche de marchés que 
p I us i eurs pet i tes un i tés sera i ent suscept i b I es de 
sat i sfa i re CO I I ect i vement, devra i ent reven i r à des 
Chambres de Métiers capables de jouer un rôle 
important d'animation, notamment au niveau 
PQgional= 

1 1  pourrait revenir à ces mêmes Chambres le soin 
d'organiser à l'intention des petits entrepreneurs 
des formations d'initiation à la gestion, - aux 
nouvel les technologies, etc. Ces format ions 
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nouvelles technologies, etc. Ces formations 
conti nues, à hora i res 'adaptés, devra ient être de 
type non traditionnel : elles pourraient être 
dispensées par des gens du métier et sur le tas, 
dans le cadre de petites entreprises existantes. 

c) - I I  pourrait également revenir aux Chambres de Mé- 
tiers la responsabilité d'ouvrir et d'élargir le 
champ d'action des petites entreprises à des 
domaines habituellement réservés aux grandes 
.unités de production, à savoir les marchés publics 
et la sous-traitance. 

La promotion de la sous-traitance pourrait être 
I 'une des tâches des Chambres de Métiers. El le 
consiste pour l'entreprise maÎtre d'oeuvre à 

confier la réalisation de pièces ou parties du 
produit qu'elle fabrique à de petites unités de 
production. La sous-traitance pourrait être un . 
moyen efficace de promotion des petites 
entreprises dans des branches d'activités 
pr i or i ta i res qu i ne conna i ssent pas I a saturat i on 
: Industries Métalliques, Mécaniques et 
Electriques, par ex,emple (tournage, fraisage, 
ajustage notamment). 

La Direction de l'Artisanat et des Petits Métiers 
du Ministère de l'Economie a d'ores et déjà 
présenté un projet de contrat de sous-traitance 
fixant les droits et obligations respectifs des 
contractants : en particul ¡er, i 1 est important de 
protéger les techniques et procédés de fabrication 
du maÎtre d'oeuvre, et d'interdire au sous- 
traitant la commercialisation directe des produits 
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La sous-traitance peut dépasser le stade du simple 
montage et accéder au niveau de la fabrication. De 
plus, des études de marchés réalisées par la 
future Agence de Promotion de l'Artisanat, ou par 
I es Chambres de Mét i ers, pourra i ent déterm i ner I es 
pi èces et produ its importés suscept i b les d'être 
fabriqués localement par de petites entreprises 
afin de se substituer aux importations : certaines 
normes doivent alors être respectées qu'auraient à 

surve i I I er I es organ i smes préc i tés = Les contrats 
de sous-traitance n'auraient pas alors à ,être 
passés obligatoirement avec des entreprises 
etrangères ; i l  s'agirait plutôt de contrats 
passés avec les commerçants chargés de 

. '  

commercialiser ces produits. Car la sous-traitance 
. n'est pas toujours une panacée et i l  faut pouvoir - -  

s'en passer s'il n'est pas réellement nécessaire 
d ' y  faire appel. 

Les marchés de I'Etat en offrent 'un exemple 
flagrant : en I'état actuel des choses, seules les 
grandes entreprises sont susceptibles de 
soumissionner aux appels d'offres et sous-traitent 
une partie du marché à de petites entreprises: 
pourquo i ne sera i t-i I pas poss i b I e de fragmenter 
les marchés publics afin que les petites 
entreDrises Duissent soumissionner directement ? 
1 I n'y a pas d'obstacle institutionnel, sinon 
routinier, et les pesanteurs inévit.ables devraient 
précisément être surmontées par l'intermédiaire de 
l'Agence de Promotion de l'Artisanat ou les 
Chambres de Mét i ers, 

Un tel principe'doit même aller beaucoup plus loin 
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Un tel principe doit même aller beaucoup plus loin 
et dépasser le seu I cadre des marchés de I 'Etat : 

lorsqu'un petit promoteur soumet son projet à 

O 'agrément du FONAPRAM, pourquoi faudrait-¡ I que 
certains travaux (de construction du local, 
ci'é I ectr i c i té, de plomberie, etc.) soient 
ob I i gato i rement confiés à des entrepr i ses du 
secteur moderne ? Ne pourrait-on envisager que les 
petits métiers en train de se créer fassent appel 
à d'autres petits métiers. Cela implique une 
certaine souplesse dans la constitution .des 
doss i ers d'agréments. Le rô'ie de Agence de 

Promotion serait précisément d'élaborer alors des 
dev i s est i mat i fs rég I ementa i res pour I e compte du 
promoteur et tenant compte de ses desiderata' pour 
ce qui concerne le maCtre d'oeuvre des travaux à 

entreprendre. 

d l  - Un dernier point à soul igner est la fréquente insuf- 
Sisance des fonds de roulement chez les petits 
promoteurs : les banques devraient accorder des 
crédits à court terme de façon plus large, en 
uti I isant à cet effet le montant des agios 
rapportés par les Fonds mis à sa disposition par 
le Trésor. On sait que le déblocage de ces fonds, 
à travers la procédure d'agrément, est parfois 
assez long. Pourquoi ne pas faire profiter les 
promoteurs bénéf i ci a i res du FONAPRAM de ces fonds 
provisoirement gelés, mais rapportant tout de même 
intérêt ? 

- 
Les que I ques recommandat i ons qu i précèdent sera i ent 
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l'Artisanat et des Petits Métiers à franchir l'étape décisi- 
ve conduisant à la petite et moyenne entreprise au sens 
'"derne" du terme. Par des mesures appropriées, les 
pouvoirs publics doivent en effet faire en sorte que les 
avantages attendus de I a "structurat i on" dev i ennent p I us . 

nombreux et plus prof itables que ceux ret irés de la "non- 
stsucturat ¡ on". Ce 1 a imp 1 i que que 1 es PO 1 it i ques de promo- 
%ion ne soient pas interprétées par les pouvoirs pub1 ics 
comme des occasions de faire appliquer leurs réglementations 
et J a  législation, mais qu'ils acceptent au contraire que 
ces iat t  i tudes "modernes" ne so i ent i ntégrées que progress i - . 
vement dans les comportements des petits entrepreneurs. 
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